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ouverte à IO heures 


sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE. 


CAPITAINE SPRECHER.- Plaise à la Cour, je vais min- 
tenat m'occuper des activités de VON SCHIRACHT, en ce qui 
concerne les crimes contre l'humanité qui figurent au 
Chef d'accusation n° I. Les présentations d'actes bien 
spécifiés seront faites plus tard, 

Je reviens sur deux points très impor tents, qui dé- 
montrent la responsabilité de SCHIRACHT dans les crimes de 
guerre, et les crimes contre l'humanité dans l'Europe en- 
tière. 

Grâce à son accord avec HITLER, il a fourni par l'in- 
termédiaire de la Jeunesse Hitlérienne, beaucoup sinon la 
plupart des S.S. qui dirigeaient d'ordinaire des camps de 
concentration. 

Nous voudrions encore souligner que SCHIRACHT a de 
lourdes responsabilités Pour avoir donné à la Jeunesse Hit- 
léri enne l'idéologie nazie, avec ses principes de race des 
Seigneurs, de personnes surhumaines, de ‘Lebensraum!, et 
de domination mondiale, Ces idées ont eu une influence é- 
norme pour l'accomplissement des atrocités, perpétrées en 
Allemagne et dans les territoires ocæ pés. 

Nous allons présenter la responsabilité de SCHIRACHT 
dans les crimes commis dans le Reichsgau de Vienne, 


Vous was souvenez que SCHIRACHT était Chef de Gau et 
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Gouverneur du Reich de Juillet 1940 jusqu'à la chute des 
Nazis. On doit se sowenir de la fonction des deux bureaux. 

Le premier document dont je veux parler est le docu- 
ment I895-PS, c'est un extrait du Manuel du Parti de 1945, 
qui décrit SCHIRACHT au milieu de ses activités dans le 
Reichsgau de Vienne. La page 42 du Livre de Documents re- 
produit des extraits des pages 70, 7I, 75, 98, I56 et 140 B 
du Manuel du Parti. Vous verrez tout ce qui concerne les 
devoirs et les fonctions d'un Gauleiter. Je vais résumer 
ceci, si vous voulez considérer le Manuel du Parti comme 
fait acquis, à moins que vous ne désiriez entendre la lec- 
ture de l'un quelconque de ces ordres. D'après ces ordres, 
11 apparaît que le Chef de Gau était le plus heut repré- 
sentant d'HITLER. Dans son Gau c'était lui qui avant la 
souveraineté, c'était le Hoheîitstraeger et ila vait des 
droits politiques souverains. Il était responsable de la 
situation politique à l'intérieur de son Gau. Il pouvait 
commander aux Chefs S.A., et S.S., en cas de besoin pour exé- 
cuter des missions politiques. 

En plus de ceci, il devait voir au moins une fois par 
mois les Chefs des organisations du Parti dans son Gau, 
Ceux-ci comprenaient naturellement les S.S. 

Le situation de Gouverneur du Reich à Vienne était un 
peu spéciale. Aprèsl'Anschluss l'Etat Autrichien fut aboli, 


et l'Autriche fut divisée en sept Reichsgau. Le plus impor- 


tant de ces Gaus était le Rei chsgau de Vienne dont SCHIRACHT 
était le Gouverneur, 

D'après les statistiques d Reich, à ce moment là 
Vienne avait une population de plus de deux millions d'êmes, 


c'était donc une ville très importante du Reich. 
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On demande au Tribunal d'accepter comme faite agquis 
le Décret 1959 Reïchsgesetzblatt, première partie, page 777. 
Ceci est notre document SS01-PS, qui se trouve à la page 
107 du Livre de Documents, 

C'est une Loi pour la réorganisation administrative 
de l'Autriche, Cette Loi fut promulguée en Avr1] 1959, à 
peu près un an avant que SCHIRACHT ne devint Gouverneur, 
et montre que SCHIRACHT comme Gowerneur, étatt Lieutenant 
d'EITLER Chef de l'Etat Allemand, et qu'il pouvait promul - 
guer des Décrets et des Ordres dans certaines limites. Il 
était sus la surveillance administrative de l'accusé FRICK 
Ministre de l'Intérieur du Reich. Il était Prenier Maire 
de la ville de Vienne. 

Durant la pértode où SCHIRACHT était Gauleiter et 
Gouverneur de la ville de Vienne, 11 était aussi Commissaire 
de la Défense du Reich, après I940 au moment où l'Allemagne 
était en guerre. 

A cause de ses responsabilités et de sa situation, 
le Ministère Publie trouve que SCHIRACHT doit être tenu 
comme coupable de tous les crimes perpétrés per les conspi- 
rateurs nazis à l'intérieur du Reichsgau de Vienne, en se 
basant sur les faits que SCHIRACHT a approuvé ou exécuté ces 
crimes, 

Voici des exemples qui démontrent que SCHIRACHT s'est 
OCCUPÉ de façon active et personnelle de Crimes nazis, et 
qu'il s'est vanté d'actes qui sont des crimes tombent sous 


la juridiction de la Cour, Je parle đu travail obligatoire, 


de l'esclavage, 


nel pour les industries d'une ville importante corme Vienne, 


Ce programme en général, et les crimes qui luł ont succédé 
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ont déjà été présentés par Monsieur DODD. Le Ministère 
Public Soviétique présentera ceci plus tard. 

Le document %952-PS, page II6 du livre de document, 
que je présente comme pièce U.S.A, 206, donne dese xtraîits 
de certains ordres de la Chancellerie ðu Parti. Chacun des 
ordres dont ces extraits sont tirés, parlent de la respon- 
sabilité des Chefs de Gau pour la main-d'oeuvre et l'uti- 
lisation de la main-d'oeuvre., Ils démontrent simplement et 
en langage clair que le Chef de Gau, sous la direction du 
Chef de Gau SAUCKEL qui était plénipotentiaire pour la 
main-d'oeuvre, était devenu un egent important des cons- 
pirateurs nazis pour tout le programme de la main-d'oeuvre. 

A la page II6 du livre de docurents, page 508 dans 
le volume original d'ordres, l'accusé GOERING est montré 
comme étant d'eccord,en qualité de Chef du Flan de Quatre 
Ans, avec les suggestions de SAUCKEL suivant lesquelles 
le Chef de Gau devait être utilisé pour assurer le meil- 
leur renderent de la min-d'oeuvre. 

A le page II7 du livre de documents, et à la page 
III de l'ordre de la Chancellerie du Parti, SAUCKEL au 
mois de Juillet I942, nonme les Gauleiters comme plénipo- 
tentiaires généraux pour le main-d'oeuvre à l'intérieur 
de leur Gau, leur fixant 1e devoir d'établir une coopéra- 
tion harmonieuse pour tous les intérêts de la main-d'oeuvre. 

Le Gauleiter devenait l'arbitre de tous les conflits 
en temps de guerre en ce qui concernait la demande de ii 
d'oeuvre. 

Dans le même Ordre, les bureaux de la min-d'oeuvre 
des provinces recevaient l'orûre de se mettre à la disposi- 
tion des Chefs de Gau pour les renseignements, et d'accom- 


Plir ce que demandait et suggérait le Chef du Gau, dans 
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le but d'améliorer la main-d'oeuvre. 

Aux pages II8 et II9 du Livre de Documents, et à 
la page 567 de l'Ordre de la Chancellerie du Reich et 
du Parti, l'accusé SAUCKEL ordonne que ces plénipoten- 
tlaires spéciaux et Chefs de Gau, se familiarisent avec 
les règeslements généraux pour les travailleurs de l'Est. 
Il déclare que son but est - je cite - : 

"D' éviter que des gens ... 


LE PRESIDENT.- Où cela figure-t-11 ? 





CAPITAINE SPRECHER.- Pages IIS et IIS. 

LE PRESIDENT.- Lorsque vous citez, vous pourriez 
dire le numéro de la page. 

CAPITAINE SPRECHER.- C'est à la page suivant la pa ge 
II9. 

LE PRESIDENT .- Continuezs 

CAPITAINE SPRECHER,- C'était la fin du document, 
son but était =- je cite = : 

"D'éviter que des chefs d'usine politiquement indé- 
sirables montrent trop de considération aux travailleurs 
de l'Est, et fassent ainsi tort et inspirent de la jalou- 
sie aux travailleurs allemands." 

Nous suggérons au Tribunal, que sai SCHIRACHT, en tant 
que Chef de Gau, devait s'occuper de tels détails de main- 
d'oeuvre en ce qui concernait la soit-disant injustice com- 
mise envers les travailleurs allemands au profit des tra- 
vailleurs de l'Est, 11 n'est pas nécessaire d'approfondir 
le programme de la main-d'oeuvre, pour établir la responsa- 
bilité de SCHIRACHT en ce mi concerne le programme du tra- 
vail obligatoire dans le Gau de Vienne. 


Je passe maintenant à 14 persécution des.églises. 
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L'éliminationd es organisations religieuses de jeu- 
nesse, pendant que SCHIRACHT était Chef de la Jeunesse 
Nazie, a déjà été mentionnée. 

En Mars I94I, deux lettres, l'une de l'accusé BOR- 
MANN, l'autre du conspirateur Hans LAMMERS .., 


LE PRESIDENT.- Avez-vous d'autres preuves concernant 





SCHIRACHT et le problème de la main-d'oeuvre ? 

CAPITAINE SPRECHER.- Je n'ai rien a ‘autre à présenter 
Pour l'instant, Je pensais que corme le Ministère Public 
soviétique s'occupera de la main-d'oeuvre surtout à l'Est, 
J'ai seulement voulu démontrer d'après le Chef d'Accusation 
n° I, la responsabilité de l'accusé SCHIFACHT pour le tra- 
vail obligatoire, l'esclavage, 

Les autres preuves viendront plus tard. Dans quelques 
minutes, je vis voud donnez quelques autres e xemples. 

LE PRESIDENT.- Vous allez mcintenant parler de la 
persécution des églises, est-ce juste ? 

CAPITAINE SPRECHER. -= Oui. J'attire l'attention de la 
Cour eu do ment R.146, 5ème page du livre de document, 
présenté comme pièce américaine U.S.A. 678. 

Je ne sais pas ai je dois lire ce document en entier, 
car cela prendrai quelque temps. Je vais le résumer, Si 
VAS trouvez cela insuffisant je le lirai. 

Ce document établit les faits suivants : au cours d'u- 
ne visite d'HITLER à Vienne, SCHIRACHT et deux autres fonc- 
tionnaires, ont parlé au Führer d'une plainte concernant la 
confiscation de la propriété des églises en Autriche, con- 
fiscation qui devrait favoriser les Gaus plutôt que le Reich. 
Plus tard, le Führer a décider d'adopter le Point de vue 
de SCHIRACHT, c'est à dire de favoriser les Gaus, 


J'ai présenté ceci, pour montrer que SCHIRACHT a favo- 
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présenté conme preuve, 


MR». BIDDLE.- Nous ne pouvons prendre quelques chose 





en considération que s1 vous nous le demandez, 
CAPITAINE SPRECHER.- Vous voulez dire que ceci ne 
sera pas pris comme preuve si je ne le lis pas ? 
MR, BIDDLE.- Je vous ferai remarquer que nousravons 
eu jusqu'ici aucune preuve, 


CAPITAINE SPRECHER.- Puisqu'il en est ainsi, je 





crols que je ferai mieux de Lire le document : 

" Munich, 20 Mars I941, lettre circulaire n° 5 G, 

" A tas les Chefs de Gaus, 

" Objet; Séquestration des propriétés de l'Eglise. 

" Des propriétés de l'Eglise, de grande valeur, ont 
dû être séquestrées sur une grande échelle dernièrement, 
particulièrement en Autriche, D'après des comptes-rendus 
des Gauleiters au Führer, ces séquestrations ont été cau- 
sées par non-observation des règlements d'économie de guer- 
re, c'est à dire stockage de matériel d'alimentation, de 
cuir, etg... Dans d'autres cas, Celles-ci furent causées 
par des infractions aux lois d'attaque contre l'Etat, et 
parfois pour possession d'armes à feu, 

" On ne donnera aucune compensation aux églises pour 
les biens séquestrés pour les ralsons qu'ont vient de œl- 
ter. 

"Concernant d'autres mises sous séquestre, certains 
Gauleiters autrichiens ont désiré savoir s'ils pouvaient 
acheter des biens. Ceci fut discuté au Cours d'une dernière 
Visite d'HITLER à Vienne. 

"Veuillez noter la première décision qui figure dans 
une lettre écrite par le Docteur LAMMERS Ministre du Reich 


au Ministre de l'Intérieur du Reich en date du I4 Mars I94I, 
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"Ci-inelus des extraits de ces lettres. Signé : 
M. (ce qui veut dire Martin) BORMANN." 

J'ai présenté ce document comme pièce américaine 
678. Voulez-vous encore que je lise... 

MR, BIDDLE.- Je ne veux pas que vous lisiez quoi que 
ce soit. Je voulais simplement faire remarquer que vous ne 
l'aviez pas présenté comme preuve, 

CAPITAINE SPRECHER.- Le document est comme suit : 

"Berlin, 9 Mars I94I 

"Le Ministre du Reich et Chef de la Chancellerie du 
Rei ch, 

"au Ministre du Reich de l'Intérieur, 

"Objet * Etablissement d'une ordonnance supplémentaire 
pour la confiscation des biens « 

"Des Gouverneurs du Reich et des Gauleiters, VON SCHI- 
RACHT ,BUURY et HEIZBERG, se sont plaints dernièrement au 
Führer que le Ministre des Finances dı Reich avait toujours 
l'idée de la confiscation des biens en faveur du Reich et 
non en faveur des Rei chsgaus. 

“En con séquence, le Fiihrer mta informé qu'il désirait 
que la confiscation de t els biens soit faite en faveur des 
Reichsgau s respectifs et non en faveur du Reich. 

LE PRESIDENT, - Vous n'avez pas besoin d'en lire 


davantage, 


CAPITAINE SPRECHER., = Je m'occupe maintenant de la per - 
Sécution des Juifs. 

SCHIRACH a autorisé, dirigé et participé aux mesures 
anti-sémites, Toute l'idéologie de la Jeunesse Hitlértenne 
était basée sur le principe de la race. 

Avant la guerre, SCHIRACH a pris la parole à une réu- 
nion de la Ligue des Etudiants Nationaux-Soctalistes Alle- 


mands. Il fut chef de cette organisation de I959 à Igor, 
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Le document 244I qui pst présenté comme pièce U.S.A. 
679, est une attestation. Je voudrais lire du bas de la 
page 95 du livre de documents, jusqu'à la fin du premier 
paragraphe de la page 96 du livre de documents, 

C'est l'attestation de Gregor ZIEMER. 

ZIEMER parle d'un endroit Où 11 estr esté quelques 
temps avant la suerre, et d'une réunion au cours de la- 
quelle SCHIRACET a parlé, à cette Ligue des Etudiants, 
dont 11 était chef à un certain moment. 

LE PRESIDENT, - Quel est ce document e 

CAPITAINE SPRECHER., = C'est le document 244I., 

LE PRESIDENT,- Quel genre de document est-ce ? 

CAPITAINE SPRECHER. - C'est une attestation. 

SCHIRACHT disait que la partie la plus importante 
de la vie universitaire allemande du Trois ième Rei ch, 
était le Programme des NSDSTB, Il parlait de difré- 
rentes activités du 'Bund!, Il leur rappelait les ser- 
vices qu'ils avaient rendus pendant l'élimination des 
Juifs, 

Il montrait audelà de la rivière, l'ancienne ville 
universitaire de Heidelberg où beaucoup de synagogues in- 
cendiées témoignaient du zèle des étudiants de cette vil- 
le. "Ces bâtiments resteront là pendant des siècles, et 
Inspireront les nouveaux étudiants, leur montrant quels 
étaient les ennemis de l'Etat." 

Pour savoir comment les Juifs ont été traités par 
SCHIRACHT, 11 faut voir ses activités dans le Gau de Vien- 
ne, ainsi que celles de ses aides, des S.S. et de la Ges- 


tapo de Vienne. 
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Le document 1948, à la page 6% du livre de documents , est 
présenté comme pièce U.S.A. 680. 

LE PHRESIDENT.- J'ai lu ce document 244I-PS, page 22, 
11 me semble que vous devriez lire les trois paragraphes 
suivants, à la page 96 en rouge, de l'endroit où vow vus 
êtes arrêté, deuxième, troisième et quatrième paragraphes, 

CAPITAINE SPRECHER.- Je cite : 

"De même que le vieux château d'Heidelberg reste la 
preuve que l'ancienne Allemagne était trop faible pour 
résister aux invasions françaises qui l'ont détruite, 
ainsi l'on verra les synagogues détruites comme des monu- 
ments rappelant aux générations futures la force de la nou- 
velle Allemagne. 

"Il rappela aux étudiants qu'il y avait encore des 
Pays qui perdaient leur temps et leur énergie, ainsique 
leur froce, dans la discussion des livres concernant la 
philosophie abstraite et la métaphysique. Ces jours étaient 
finis. La nouvelle âllemagne devait choisir l'action. Les 
autres pays resteraient sur place, mais plusils đormiraient 
plus les hommes du Troisième Reich auraient une situation 
importante, Un jour viendrait où les étudiants allemands 
d'Heidelberg prendrait place, côte à côte avec beaucoup 
d'autres étudiants, pour conquérir le monde à l'idéologie 
nazie.” 

Je voulais attirer votre attention au document I948 
PS, qui figure à le page 6° du livre de documents, et que 
je présente comme pièce américaine 680, Ceci figure sur 
le papier officiel au Gouverneur du Reich à Vienne : 


"o Novembre I940, 


"Objet $ Main-d'oeuvre obligatoire pour des Juifs sains, 
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"Ier Paragraphe, Le 5 Novembre 1940, conversation 
téléphonique avec le Colonel (Standartenführer) HUBER de 
la Gestapo, La Gestapo a reçu des directives du bureau 
principal de la Sécurité du Reich (RSHA) pour que des 
Juifs sains soient envoyés au travail obligatoire. 

"Des enquêtes sont faites à l'heure actuelle par la 
Gestapo afin de savoir combien de Juifs sains de corps 
sont encore disponibles ,a fin d'établir des plans pour 
des réquisitions en masse. On croit qu'il n'y a pas beau- 
coup de Juifs disponibles, Su elle en trouve, la Gestapo 
ne doit avoir a ucun scrupule à $tutiliser ces Juifs, même 
pour d éblayer les synagogues démolies., 

"Le SS Colonel HUBER, rendra compte personnellement 
au ‘Regierungspraesident! des faits relatifs à ceci. 
L'objet ne doit jamais être perdu de vue.” 

La signature est du Dr FISCHER. Je veux attirer l'at- 
tert ion de la Cour sur la signification du titre : Président 
du Regierung. Le Colonel SS, vous le r emarquerez ,devait 
rendre compte au Président du Régierung. Si vous vous r e- 
portez au Décret qui établit le Rei chgau de Vienne, œ 
Reichgesetzblatt 19%9, première partie, page 60, on voit 
que le ' Regie rungspraesident' était le représentant per- 
sonnel de SCHIRACHT dans l'administration du gouvernement 
de Vienne, | 

Maintenant, 11 nous semble que ce document 1948, ai. 
gné de FISCHER, concernant la main-d'œuvre obligatoire pow 
les Juifs, prouve que les gens ayant rang de Gauleiter, 
n'ignoraient pas les atrocités de la Gestapo et des SS. 
dans leur propre Gau. Ceci démontre égal ement , que même 
les aides des Chefs de Gaus connaissalent les détails des 


projets de persécution. 
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SCHIRACHT aussi connaissait la pénurie d'habitations, 
à Vienne, dans le squelles on avait placé des membres de 
la race des Seigneurs!', alors que les infortunés Juifs 
avaient été déportés en Pologne, 

Le si Décembre 1940, LAMMERS écrivit une lettre à 
SCHIRACHT, document I950-PS, Page 64 du livre de document a, 
Cecl est présenté comme pièce américaine 68I. 

Cette lettre est très courte : 

"Berlin, le : Décemr e 1940"(cec1 est écrit sur le 
papier officiel du Ministre du Reich à la Chancellerie) 

"Document secret, je cite : 


"Au Gouverneur du Reich à Vienne Gauleiter VON SCHIRACHT 





"Comme le Reichsleiter me l'a dit, le Führer a décidé 
après avoir reçu un de vos comptes-rendus, que les 60.000 
Juifs habitant actuellement dans le Reichsgau de Vienne, 
seront déportés rapidement, - ceci pendant la guerre — 
au Gouvernement Général, enr aison de la pénurie d'habita- 
tions à Vienne. J'ai prévenu le Gouverneur Général de 
Cracovie, ainsi que le Reichsführer S.S. de cette décision 
du Führer, Je vous demande d'en prendre connaissance." 
Signé : LAMMERS. 

La dernière preuve que nous allons présenter contre 
ce jeune membre de la conspiration, est un extrait de ce 
que SSHIRACHT a dit, qui a paru dans tout Vienne, et que 
toute l'Allemagne et le monde entier devait savoir à ce 
moment. Ceci figure dans l'édition de Vienne du Volkischer 
Beobachter du I5 Septembre 1942, C'est le document S$048-PS, 
à la page I06 du livre de documents. Ceci a été déjà été 
Présenté comme preuve sow le n° U.S.A, 974. 

J'aimerais montrer que ces paroles ont été prononcées 
devant une soît-disent Ligue des Jeunesses Européennes en 


1942. 
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La Cour se souviendra que SO IRACHT était toujours 
Chef de la Jeunesse du Reich, pour le NSDAP à ee moment 
lè. Je cite : 

"Chaque Juif qui a de l'influence en Europe, e st un 
danger pour la culture européenne. Si quelqu'un me repro- 
che d'avoir chassé de cette ville, qui fut pendant un mo- 
ment la métropole européenne de la juiverie, des dizaines 


et des disaines de milliers de Juifs, pour les interner 





dans des guetthos à l'Est, je suis obligé de répondre, Je 
vois dans ceci un acte qui a contribué à la culture euro- 
péenne." 

Bien que SCHIRACHT aib aidé la conspiration lorsqu'il 
soëécupait de la Jeunesse Allemande en dirigeant celle-ci 
vers les buts des conspirateurs, 11 est également coupable 
d'abominables crimes contre l'humanité en tant qu'Adminis- 
trateur du Gouvernement et du Parti, afrès que la conspi- 
ration ait mené aux guerres d'agression 

Ceci termine la présentation des responsabilités in- 
dividuelles de l'accusé SCHIRACHT. 

Le Ministère Public va maintenant s'occuper des res- 
ponsabilités de l'accusé Martin BORMANN. La présentation 
sera falte par le Lieutenant Thomas F., LAMBERT, 

DR._FRITZ SAUTER.- Docteur SAUTER, pour l'accusé 
VON SCHIRACHT, 

Monsieur le Président, je m'élève contre quelques 
inexactitudes de l'Acte d'Accusation, et je parlerai de 
ceci quand viendra le tour de la défense de s'exprimer, 

Je voudrais simplement faire remarquer maintenant, 
que quelques fautes de traduction ont été commises dans 
ce document. Il s'agit du document Šő52, dans le livre 


de documents, il doit être à la rage II6. Il s ‘agit d'un 
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ordre de la Chancellerie du Reich à ses subordonnés, et 
cet ordre dit, que les travailleurs dans une certaines me- 
sure, sont à la disposition des Gauleiters. Dans l'origi- 
nal allemand, cet ordre mentionne "demande et désire", 
11 s'agit donc ... 
LE PRESIDENT,- A quelle page du document ? 
DR._SAUTER.- C'est je crois à la page 5I2 du document 





$%62, page II7 du livre de documents. Cette expression al- 
tanii : "suggère et désire", a été rendue dans la traduc- 
tion angl-ise par "suggestion" pour "anregungen", et "de- 
mande” pour “wuensche". 

Nous pensons que pour le mot "anregungen" le mot 
"suggestion" est bon, mais pour la deuxième traduction, 
nous pensons que c'est faux parce que ce mot signifie à 
notre connaissance aussi bien en alleman "forderungen" 
c'est à dire "exigeance". Nous pensons qu'il s eraite xact 
que dans la traduction anglaise le mot "wuensche" soit 
traduit par un autre mot, à savoir "wih" (désir). Nous pen- 
Sons que cette façon ce serait exact. Je m'excuse si je 
n'ai pas bien prononcé le mot anglais, 

LE PRESIDENT. - Avez-vous quelque chose à dire à ce 
sujet ? 

CAPITAINE SPREBHER.- Je crois que l'avocat a ralisong 
J'ai vérifié avec le traducteur et le mot "wuens che" a été 


traduit de façon un peu forte, 


LIEUTENANT THOMAS. F., LAMBERT, - Plaise à la Cour, 
+ MID ENT 


le Ministère Public maintenant, va présenter l'affaire de 
l'accusé BORMANN, et donner les preuves établissart sa res- 
ponsabilité dans les crimes mentionnés à l'Acte d'Accusation., 


Si la Cour m'y autorise, j'aimerais faire remarquer qu'à 
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cause de l'absence de l'aceusé BOR «NN, nous croyons que 
nous devrions faire un effort spécial pour que l'effiire 
BORMANN soit enregistrée, et que les avocats aient tout 
ce qui est nécessaire. 

Je présente le livre de doou: nts, comme pièce amé- 
ricaîne JJ, avec le äosster contre l'accusé BORMANN., 
L'eccusé B NN à une responsabtl!té princi 
pour avoir, dès le prise du pouvoir -ar les consplrateurs 
nazis, aîdé ceux-ci dans leur contrôle total de 1'Allema- 
nes OU dans leurs préparatifs de zuerres d'agression, aîn- 
si que cela figure eu Chef d'Accusatton n° Te 

D'après les erchives d e procès, le Parti Nazt et 
son Corps des Chefs étalent lea rincipaux instruments de 


la cons 
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Il est coupable de beaucoup de erimes commis par le Parti, 
par ses agents et par le peuple allemand en faveur de la 
conspiration, 

Il sergit utile de donner un aperçu de la carrière 
de conspiration de l'accusé BORMANN. BORMANNa commencé 
ses activités de conspirateur 11 y a plus de vingtans, 
En 1922, alors qu'il n'avait que 22 ans, 11 devint membre 
de l'organisation Rossbach, un des groupes illégaux qui 
a poursuivi les traditions militaires de l'armée allemande 
et a utilisé la terreur contre les petites minorités paci- 
fistes en Allemagne, 

Pendant qu'il était Chef de District de cette orga- 
nisation à Mecklembourg, 11 fut arrêté et jugé pour sa par- 
ticipation à un assassinat politique, 

Nous estimons que cect montrait qu'il était disposé 
à utiliser des moyens illégaux pour atteindre ses buts, Le 
16 Mai 1924, 11 fut déclaré coupable par la Cour d'Etat 
Pour la Protection de la République, et condamné à un en 
de prison. Quand il a quitté la prison en 1925, BORMANN 
reprit ses activités subversives, il devint membre de l'or- 
ganisation militaire Frobtbehà et au cours de le même année 
11 devint membre đu Parti Nazi. 

Il commença son ascension vers une Situation Important e 
pour la conspiration. En I927 11 devint Chef de la Presse 
Pour le Gau au Parti de Thuringe, 11 devint le personnage 
Important du Gau., Le Ier Juillet 1988, 11 devint Chef de 
District en Thuringe, et ils ‘occupa des affaires du Gau 
twt entier, 

Maintenant voici une Chose très importante pour montrer 


l'ascension de BORVANN dans les S.A. Le I5 Novembre 1928 











Jusqu'au mois d'Août Tä, 11 faisa!’ 


Au Commandement Suprême des S.A. 


Comme le Tribunal le sait, on a démontré comment les 


4. 
Y 


Un 


partie de l'Ftat-M 


D» j Za en Ab + P, + m : 
SA, talent criminels. On satt très b'en me ceci était 


Inea é > ra? A i , ga 11 L 
une organisation semlemilitaire, dont 
mm 
4 3 7 `, Rta ci > : | 
vroler les rues et d'imposer la terre 
2 
Nous montrons que P Omme 


a Tat zm € Y g S en re T a D UE. + 
Suprême des S.A., par e le respo bilité des activit 
an am" ` © f 
LA Lt a | eg des ` e Ze eo Te OY nan 7 elek, of pe d ri 

: d Ae 7 e 9 
kd Zem CR f j P 5 Į bk E" 
Au mois d'Août Tä, F i organisa une Calsse 

11 yf 2 A , x d s + ~ 
d'Ent de du Parti Nazi et en devint le Chef. Grêce è 
ceci 11 eut des s l'argent assez 1 

ei 1 Té € A ri 1 330Z 2 nE Ol A COS y ug 
2 
Lé 
prétexte d'aîdor les femlles des tbres du Parti ut 
. : d re KR Le À D d £ E 
+P r ein © R d ` 4 ` 

valent êti uĉs ou mis en prison au cours de combats 
1 e 
1e Partie 

` 7 f c9 Ard hd 4 + | 7 … * e « " 
EN I9v+-, les spirateurs eur Parti, prirent 1 
D e i "a 
` m di d 
V £ Lé W -= ` de AK A A ke £ E 3 L (e 16 uf 
KL et Ji S } i 
2 W PL OLU D IT af A 1 : e? 
$ Sé. bd £ he ce Ae l | + ertt . 


O 
O 
(mn 
c? 
® 
Pä 
> 
e, 
a 
Cf 
a 
c? 
1 
Je 
€ 
"W 
Ca 
WÉI 
> ZA 
O 
fd 
-> 


à 
baf 








S5 I IIA 12 heures LE LUN 


16/1/46. 

En même temps il fut nommé Reichsleiter et devint 
membre du Corps des Dirigeants du Parti Nazi, En Novembre 195», 
il fut nommé Membre du Reichstag. 


Je demande au Tribunal de prendre comme acquis la 


publication aüibemande bien connué: Le Grand Reichstag allemand" 
édition de 1943, la page de cette publication indique les faits 


dont je vous ai parlé concernant la carrière de Bormann, la tra- 
duction anglaise est le document 298I PS du Livre de Documents, 

L'accusation de Bormann pour assassinat politäque 
est contenue dans le Document 53555 US 682 qui est une attestation 
du Dodteur Robert M.W. Kempner ayant juré de dire la vérité, il 
déclare ce qui suit: 

" En maqualité de conseiller de Gouvernement et chef 
conseiller légal de l'administration de la Police prussienne 
avant Hitler, j'ai lu officiellement le compte rendu criminel de 
Martin Bormann, (le même qui est accusé per le Tribunal Militaire 
International de Nuremberg, Allemagne) Sur le casier judiciaire 
de Martin Bormann figure ceci: Bormann condamné le I5 Mai 1924 
par le Tribunal d'Etat pour la protection de la République à 
Leipzig en âllemegne à un an de prison pour avoir participé à 
un assassinat politique. Signé : Robert M.W. Kempner," 

LE PRESIDENT.- Je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
lorsque vous parlez d'un documeñt d'en lire les parties prélémi- 
naires, par exemple: je soussigné Robert Kempner, conseiller, ete 
s. ¿Lisez cz qui est important. 

LT Li BERT,- Merci, lí. le Président., En qualité de 
chef d'Etat-major de l'accusé Hess, Borm nn at E qualifié pour 
recevoir et diriger vers l'accusé Hess les demandes du Parti 
s'occupant des activités de l'Etat. Ces demandes étaient réglées 
par l'accusé Hess, en vertu de su participation dans la procédure 
législative son pouvoir en ce qui concernait la nomination et 
l'avancement des fonctionnaires, et en vertu de sa position dans 


le cabinet du Reich. 
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Je veux maintenant, ceci me semble important, 
faire la lisison entre Bormann , les SD et la Gestapo , 
En qualité de chef d'Etat-major de Hess, Bormann prit des 
mesures pour renforcer . 1a main mise des SD et de la 
Gestapo sur la population allemande civile . Je demande au 
Tribunal de prendre comme accuis un ordre de Bormann du Ta 
Février 1955, publication officielle des "Décrets des 
députés du Fuhrer" édition de 1957, page 257 . Je cite deux 
extraits importants de ce décret, la traduction anglaise 


est notre document 8257 PS , 


LE FREXSIDINT,- Résumez-le , C'est un éocument 


que nous pouvons prendre our acouis , 


LT LAMBERT. Il est tellement court qu'il n'a 
beso pn d'être résuné z 

"Le député du #uhrer s'attend à ce que les bu- 
reaux du Parti n'sient plus de méfiance vis-à-vis des 3D 

leur aide de tout coeur, pour ré- 

soudre Lon tâches difficiles qui leur ont été confiées, a 
fin de protéger le mouvement et notre peuples parce que 
la têüche du parti bénéficie de la tâche du 5D, il est ina 
issible que l'on empêche son expansion par des attaque: 


IL faut au contraire l'assister de tout coeur e 
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Bormann, Chef d'Etat-major député du Fuhrer ," 
Ceci concerne l'aide portée au SD , Nous allo: 
voir maïntenant la façon dont Eormann a aidé la Gestapo , 


d dite 
rA T3 W' , on KL e dp, Lu e x , | e db 
LI INLOILULNS.— il est auffisant/oue le document 


LL 


indique l'aide que Bormann a arportée au SD . 


comme preuve s'il n'a pas été lu . 
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LE PRESIDENT.- Il n'ést pas besoin de lə lire 


en entier ,ẹ 


LT LALBEIRT.= ön ce qui concerne les efforts de 
Bornmann pour renforcer la Gestapo, je denande au Tribunal 
de prendre comme acquis un ordre de £ormann du % : eptenbre 
1955 demandant aux agents du tarti de rendre compte à la 
Gestapo de leur activité et de désigner toutes les person 
nes qui critiquaient les institutions et le Farti Nazi . 
Ceci fizure dans une publication officielle dês gien te 
du député du Fuhrer” 1957, page 190 . La traduction en an= 
lais se trouve dans notre document 2259 PS , Je résumerai 
brièvenent ce document . son paragraphe I parle d'une loi 
du 20 Décembre I954 qui, comme le Tribunal s'en souviendre 
donne la même protection aux institutions du iari et à 
l'uniforme du Parti aquéê celles de l'Etat . 

Le paragraphe 2 de ce décret dit que lorsqu'un 
cas se présentait qui uontrait des attaques contre des erh 
bres du tarti, contre le Parti Nazi ou contre ses institu- 
tions, le Ministre du eic. de la Justice devait s'enten- 
ře avec le député du luhrer , afin qu'ils unissent leur 
action contre le coupable , 

Au paragrahhe 5 , Bornann donne l'ordre à tous 
les arents du Parti et à la Gestapo de signaler les inûis 
vidus qui critiquaient les institutions du parti Nazi ou 


le Farti lui-même . 


LE PRESIDENT, J'ai vu oe que vous avez dit dans 
votre prenuière phrase, que le document indiquait qu'on 
devait signaler à la Gestapo toute personne critiquant Le 
Parti , Cela me semble suffisant, tout ce que vous avez dit 


ensuite est cumulatif : 


LT LAMBERT.= Il y a pourtant un point que j'aime. 


ráis faire ressortir concernant le dernier paragraphe, car 


je crois que ceci aiderait le Ministère public en ce 
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qui a trait aux Corps des Dirigeants du Tarti Nazi œ. 

Le Tribunal se souviendra que certaines questions ae 
sont posée our savoir ai les preuves du Ministère 
public comprenaient tout le monde dans le Corps des 
Dirigeants . Dans le dernier paragraphe de ce Daret 
Bornmann donne des instructions aux Ortgruppenleiter qui 
viennent après les Gauleiter et les Kreisleiter . Hermann 
disait aux Ortsgruppenleiter de signaler à la Gestapo 

les personnes qui ceritiquaient les institutions ou le 
Parti Nazi , question importante concernant les relstions 
de Bormann avec les 53 . Le Tribunal a déjà eu des 
preuves démontrant la criminalité des 55 . de demande au 
Tribunal de prendre pour nequis la prouve de RAKXKAXHNESH 
kianxx la publication de Juillet 1940 de "Das Archivy" 
qui est notre document 52934 PS page 599 ; du SI Juillet I9 
1940 11 est âit que ie hror a no né l'accusé Bormann 

äu građe de major général à celui de Lieutenant général 
äans les 28 , Par conséquent , nous disons que Bormann 
est coupable et doit être consiñéré responsable pour les 
activités orintnelle dos S , 

Aàpràg la fuite de l'accusé Hess en Ecosse, 
l'accus Bormann prit sa placa comme chef du Parti Hazi 
sous Hitler, avec le titre de Chef de la “Chancellerie du 
Parti . Je denanäe au Tribunal de prendre pour acquis 

un décret du "A Janvier 1942 RGB partie L , page 55 . 
C'est un gäer E très inportant, car grâce à lui, la parti 
cipation du Parti dans touts le Législation et dans les 
nominations du souvernement, devait être assurée par Borman 
Il devait prendre part à la préparation et à la prormůlga- 
tion de toutes les lois et décrets du Reich . Il devait 
donner son assentiment à tous les décrets des Gouverneurs 
du Reich , les landers, e toutes les communications 


entre les autorités de L'Etat et du Parti devaient passer 
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Comme résultat de cette loi, disons que Bopmann est 
coupable de toutes les lois parues en Allemagne, de tous 
les ordres parus en Allemasne après le 24 Janvier "To" 
qui ont facilité la conspiration , 

Il serait désgirable de demander au Tribunal 
de prendre comme acquis le décret du £9 Mai TSI 
RGB I94I partie I, page 295 . Dans ce décret, Hitler 
ordonna que Bormann prenne tous les pouvoirs et bureaux ou 
que l'accusé Hesse tenait auparavant , Je demande au 
Tribu al de prendre conme acquis un autre décret inpor- 

de éfense 

tant pour le Conseil m nistériel/du Neich du I8 Novembre 


I 24 Sg H 


Lach PRESIDENT,- Fst-ce que ce document figure au 


Livre de Docu: ents >» 
LT LAMBERT,- Oui r 


LE PRESIDENT.= Vous n'avez pas donné la référence 


LT LB Das C'est exact . Je me rappelle 
ne l'ayant pas ici par écrit, que ce décret du 24 Tan 
1942 est notre document 2COI PS . 

de demande au Tribunal de prendre pour acquis 
le décret inportant du Conseil ministériel our la Défense 
du Reich du IG Novembre 1942, RGB 1942 partie I, page 649 

D'après ce décret tous les Gauleiter qui étaient 
sous les ordres de Bormann en tant que chef de la Chancel… 
ierie du Parti, furent nommés Com:lsssires de la Défense 
au Heich et devaient coordonner, surveiller, dirirer l'ef- 
fort de guerre d'agres:ioh nazi . À partir de ce sonent 
le l'arti sous la &@irection de Bormann devint une force 
décisive pour établir les plans et our diriger l'écono- 
mie des guerres d'agression , 


Le IS Avril I %5, comne cela figure dans la pu- 
< 


blication : "Le plus grand Reichstag allemand*, édition 











WHO 


"Wir H0472 — 0024 


? 


de s d Ae EL e 1078 1ocu ent 94 SP Borm nn fut DO, 
secrétaire du Fuhrer, et oe fait prouve l'intimité et 


» e a e “a . f CIN ` - | a H o Ze 
l'influ noce Gt Ai COuSsG DOG et du unrer et hëtzeg A ke D 


| 4 


se part de responsabil té dans Le conspir:tion, 


. ) re r ep p em. em, g pe | D a . e e e b 8 Ae i 
N J AG LAK ri ivonns iat: 1invoenant =A int L 12: SÉ Aë wk nt À 


za ` m € 


` ps . es RK y AW j p 4, ! e ep e ep + . e 
in rosponsaciiive executive de Dormnann pour 16 création 


1 i XI 1 Le m7 bk afke Fi < d e i ? "A 7 b D d 3 Kal , | Fe 
Ma XA kvAA Hä ae vk AEikatzÄAnaék OU db én bah, UE véi SÄMRA ZE )UUL 


D 


| + a +9 ` ` 
+ . 4 + A ya e p ” ` ka a Í « A , ep. gg s e 
UGL E AZA Wa zb: KE du C 82 © A AU A. JOU d bé © EN p“ 2 Aang Le que d 
S A "? Í wt eko 1 1. 11 en +i OH d | "1 ` e d er > ty e ` 
s< "P A ER Ea ~ bad: : Lë 42,9 s TUL ke A A sf db + d be ZA, a Ja => a GVL AE wi e, Lg db bé D 


1 s ` n , Ke ` a 3 e eg en, dn JJ ep. gg em Wm e _ 3 — ee e | n e | 
LIVAQUE GLU QE L ITS n148610l Orare sub11é au Voikscher- 


, = e e a 
Ren M" Kb em ET em ep bk zm) i ` A ex de e ; ef ; E 
De ODSOUD CG ert À LA OCLOUTC i 2440 © COUV l'OUVY € PE c A Che 
+ i D ` L ER j - t- ? € P e ` ` ` 1 i 
ra T el A i F2 DÉI v Åu 7 . © 2 Libé 2 à he 3. Ae . uy wii m LD 
j $ to WW? a ] £ 3 
H P =, H i 4 
2 dn a Se wt s Pi À doit ké > +. Af 24 2 wb (> kp 42 d dën A Lë À. Li j L LU 
a 
À i i rr db 7 A F NW ry e e 
à Ad - e ‘> iJ ée bbi “T H t «9 A më A ` .2 da (8) ps A č `s P ers. DI 4. à 
H ` e ` 
i p +. ” ` ) > CR SN wl - wes + : ” ` y n ` y € 
ge "e AJ `~ At ch ê SA L bnd 11. LUN - ` LA .2 J + € web, Sch ds 62 Pr Sen 1 à LL. Wë äh WË A 
T ? | H i: K ° i r La t~ 
a ke d Ane / we ab À = d ut vb "ET. D se A VW 42 Ai Ach A < < 
H A M r m 
Tata. C ` a } P fa : d ` 
Lis JONE = : + A ge Lä >n a + e J Li p A’ e JO Wv AM mm £ € e 
1? F 17 f i SA d | i t À 1° d A al ` K s A m r, 
ww Jih Sd ill à © Ås a I ára t A AA we Ab. / iii K ké ebe wé bé bas AA H w v À 
> 
E H E EI ` n D D 
Ef Se? I HE d A - k Vë ss sw "d A AË À = "we es t 4 @ 
` 
1 Ce mt vm, —— we À | 1 > e a v À | e 
4, d / A A Bu htm à & mg à Lt Ah A ech ` hs 21 VID! W ze à A "TK: as AI L Wë 
$ ki a l [= ` ` ` ? ch : 
è -u Aë L pre à Si w wb bh, —i eh 460 D Le me | - GGUS PER 2 Ha A 
e n ` + d i ` ` $ d : A 
8 : j 
4 5 A 21 AS "8 sbb 4. 2 y K Á 4 6 à wei D w a dé Ori w Lé LVE D Ach, Lé i 
` L'or H Q j d a] Le Le e i "` l y e | H ` ` an 4 
=^. i Aa ve) Ji, b V h^n & M ` TA" dr, S "gf Al, A An el "bk Se ng sa, — ` +0 vu dd A Am 
Hi en L A d 2 ~ e i r m 
DU Kë bé cd en OSM 16 ké OUV GC conoce nany L ER keet: 


C'est de montrer la respons=:bilité de Bormenn dens Le 
D a TF m e ” ` i 
persécution des Eglises , Je gie donner les preu 


ves montrant la responsabilité de Bornsann Guns Ge 


kd ep " 5 ; T € 
tienne et du clerg: 


© 
ei 
pee 
Ç 
TN 
f 
C 
FT 
€ 
O 
p 
E 

- 
© 


OCGCUS À - dk A 108 Les A Cii nag we d v e biz L L V e G enti. n d A 








2 A e g e Lë = 4- 

bunal ` 3 ‘ns 0 Le 
au dossier cone Ua 
décret gecret de For 


A 4. 
CTE KG 


sont incompati 


` D = el ` L% 
d + be. AA d 62 


€ 
< 
= 
We 
gp 
vg 
t 
mn 
\ 
A 


datée du Février 
n e e a $ a 
l'incompatibilité ër 


8 ` & 2 P 
rieur du TD 
come preuve Li e 


? 
était chef Atótot- 
interdit aux prêt 
Sans approfondir, 1 
a donné un ordre ini 
Cuper de ost l 
pendant IO minutes . 

? 





H0472 -0025 


r le aocurent | 799 dé jé versé 
48 qui contient une copie d'un 
ann da 6 Juin I94T, fintitulé : "Los 
tlonel-.socialieme et le Christianisme 
le Tribune s'en souviendra , Borman 
11-S30ci1nligne et le Christianliane 

LL montre ainsi que le but ulitine 
it d'éliminer le chhigtianisne "ui sei 


K y =.. = ! i : a i d 5 € `. s d ° 1 
) a ttii € 1 ` CSLL ON KA LA iJ UFL 4 
144; va j | ie? E Dat 
at RE He $ ` e AO GC R td v 22 
cousé Sormann à l'accusé Rosenberg 
/ e 8 e Á a 4 en 
HM ` ng L à L 2 “01 å nan ro IA d 11 E 
R e ? Pn . e | k Es 3 V 
ristianigui © Au nätionalə-socialis=ə- 
ds : - 7 2e int 
LE U af 2 C s 2 2 UI : (2 AT + bi 
E r 2 i ` 
8 D „F A FW ` +F E LU 
Be 4 + ° n . i a, A e > E on 
ce de i L 1 rovienne A AN Te e 
ae g A j À. A m d ? A nt ` 
©- wg ` ei? m i “à : va J wh L 
em ` e Z © D. un orgre 
i 7 o T e 
gn än. gf, ` -Á SA." 5 101 . d i V 1 
À + s, + €” y ` d d 49 ` 
ns déput Qu “unror Ress , oul 
; d 2 e L As, e ran e > > $ 
in 68 situations dans le Parti 
` 4 e A $ ; b . 
it DOT Tun GL donc que Bormann 
3 $ Ong ha TF e : 
4 IUA ` AA D A AU el UV d'oce- 
d — a 
3 t » 6 l R 1 E 2 P 
- Nous allons suspendre l'audience 
è Lë Kë ` 








18/1/46 AN OMAN 


LT LAMBERT.= Plaise au Tribunal nous continue- 
rons d'éxaniner les efforts de Bormann our éliniher du Parti 
l'influence de l'Eglise , Je fournis le document 888 PS US IB4 
Je n'alourdirai pas le dossier de détails, mais ceci est 
une copie d'un décret de Bormann du 5 Juin 1989 qui établit 
que les adhérents du Christian Science, devaient être exclus 
du Parti , L'attention du Tribunal est attiré gur le document 
840 PS, US 355 . 

Le Tribunal se souviendra cue c'était un écr t 
de Bormann du I4 Juillet 1959 qui se rapportait , avec appro- 
bation; à un autre décret de Bormann du 9 Dévrier 1957, dans 
lequel l'accusé Bormann établissait qu'à l'avenir tous les 
nombres Ou Parti qui entraient dans le clergé ou qui entrepre- 
naient des études de théologie seraient exclus du Parti . 

Je vorse maintenant au dossier le document 
I07 PS US ST e C'est une directive de l'accusé Bormann 
datée du I? Juin 1958, adressée à tous les Reichsleiter et 
Gauleiter participant au Corps des Chefs du Parti Nazi 
transmettant une copie de directives se référant à la non par 


ticipation au setvice du Travail du Reich . 


LE PRESIDENT, Quel était le numéro de ce 


document ? 
LT LHMBERT.- 107 PS US 684 , 


L'AVOCAT DE BORMANN.+ Le Feprésentant du 
Ministère public a produit une série de documents de preuves 
à l'aide desquels il entend prouver que sur la demande 
de Bormann, 11 aurait été membre de l'union chrétienne et que 
de co fuit il aurnit été exclu du Parti , Je demande au Tribu- 
nàl de faire remarquer au xaxxé représentant du Ministère 
public qu'il devrait nous expliquer en quoi cette activité 


en connection avec Le fait d'être du Parti aurait été consis 


dérée conne un crine , La chose est inadmissible , Le tarti 
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est considéré comme une conspiration . Alors quel serait 

le crine si d'autres personnes avaiènt pris part à cette 
conspiration en faisant partie de l'union chrétienne, elle: 
auraient été traitres à la conspiration ? Pourouoi cet 


accusé serait-11 de ce fait un crininel ? 


3 


IDENT. =- On va vous réponäre . 


LT LAB RT.- de n'ai qu'un argument très court . 
La réponse nous semble aisée , Ce que nous essayons de prous 
ver, Ob les preuves sont abondantes, c'est que Bormann 
réussit à prendre des mesures d'opposition contre l'Eglise 
chrétienne , Le Parti était représentatif de toute la puis 
ce politique en Allemagne , Four ftre puissant 11 fallait 
être dans le Parti et l'essister par ses efforts constants 
et incessants . pour l'exclusion des prêtres , des étudiante 
en théologie et de toute personne sympathique à la religion 
chrétienne . Bormann aurait pu choisir une méthode lus 
Claire et prouver sa haine et sa méfiance de la religion 


chrétienne et de tous ceux qui en faisaient partie , 


A IIDENT,- L'agocat de Bormann peut présenter 
ses argunents sur ce point plus tard , Le document parait 


adequat au Tribunal , 


LT LAMBIRT.- Avec l'autorisation du Tribunal 
Je viens de verser au Dossier le document I07 PS et 
j'ai montré qu'il transmettait les directives relatives 
à la non participation au service du Travail du Reich , 
pour les manifestations religieuses , Je citerai les 
paragraphes A et 5, traduction anglaise 

“Toute pratique religieuse est interdite dans 
le ‘ervice du Travail du Reich, paroe que cela fprouvle 


l'harmonie amicale de tous les honmes et fennes qui travail- 


lent . À ce sujet toute participation du Service du Travail 
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gu Reich aux rites religieux n'est pas possible Da 


T'attire l'attention du Tribunal sur le document 
070 P3 qui a déjà été versé au dossier comme U5 549 
Le Tribunal se souviendra que c'était une lettre Ou 
Bureau de Bormann à Rosenberg, datée du #5 vril I94I, 
dans laquelle Bormann déclare it qu'il avait obtenu un 
succès progressif en réduisant et abolissant les services 
religieux dans les écoles et en remplaçant les prières 
chrétiennes par des rites natioraux-socialistes . Dans cet- 
te lettre Bormann proposait aussi un service du matin nazif 
fic dans les écoles à la place de la confession qui 
existait et du service du matin s 

Dans ses efforts pour niner l'église chrétienne 
Bormann autorisa, dirigea et participa aux mesures anant 
à la fermeture; à la réduction et à la suppression des 
églises; facultés théologiques, et institutions . 

Léattention åu Tribunal est attirée sur le 
document II6 PS USA 185 ; que je verse maintenant au os- 
ser , C'est une lettre de 1faccusé Bormann à l'accusé Ro= 
senbers, datée du 24 Janvier 1959 et qui conpenait pour 
Rosenberg une copie de la lettre de Bormann au Ministre 
au Reich de l'éducation . Lans la lettre incluse Bormann 
informe le LHinistre de la position Ou Parti en favorisant 
la restriction et la suppression des facultés théologiques 
Bormann déclare que, étant donné les conditions de guerre 
11 était devenu nécessaire de réorganiser les écoles 
allemandes; étant donné cette situation il demande au 

inistre de réduire et de supprimer certaines fecultés 

théologiques , Je cite : 

KL I page © de la traduction anglaise du docu- 
ment II6 PS £ 

"Je serais très reconnaissant si vous vouliez 
bien réduire les facultés théologiques, bien qu'elles ne 


puissent être entièrement supprimées . Je denande 
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l'abstention de toute déclaration exprinée aux évlises 

où autres endroits et d'éviter toute annonce publique de 
ces mesures , Il peut y avoir des plaintes, et on deit 
leur répondre de telle façon que ces mesures soient exé… 
cutées au cours du plar édonouique de réorganisation e Des 
Choses semblables ae passent Guns d'autres facultés . Je 
serais très reconnaissant si les chaires de professeurs 
ainsi libérées pouvaient être données aux postes nouvelle- 
nent créés ces dernières années, telles que recherches 
nationales, étud-s archéologiques, ete ... 

Ce âocunent montre que `e point suivant : demnée 
de Bornann de ferner les facultés de théologie ət äe les 
remplacer par des facultés nazies et des chaires de Tee 
cherches, archéologie, etc, est clairenent prouvé par 

l'Einsetzstab 
l'exposé de la cause deg Rosenberg e 
J'attire l'attention du Tr ibunal sur le document 
ce PS, déjà versé au dossier come US 362 e LO Tribunal 
se souviendra que le document T22 PS est une lettre de 
l'accusé Bormann à l'accusé Rosenbers datée du 17 Avril 
1959, transmettant A Rosenberg une sopie photostatée 
d'emplois , du Ministre du Reich à la cience, l'éducation 
et Entraînement, pour combiner Ət dissoudre certaines 
facultés spéciales théologiques . Dans sa lettre l'accusé 


Bormann đenasndait à Kosenbere de prendre : 


"connaissance et une action prompte en ce oui 
concernait la suppression proposée des institutions reli- 
gieuses ,." 

Je verse maintenant au dossier le document I23 
PS U 686 . C'est une lettre confidentielle de l'accusé 
Bormann au Ministre de l'Education datée du 253 Juin 1959 


dans laquelle Bormann expose la décision au Parti d'ordon- 


ner la suppression de ces institutions . 








PS TI 


Cette Lettre expos la Gécision du Parti d'op- 
donner Le suppression de nombreuses facultés théoloricues 
et institutions religieuses . Le Tribunal remraquera oue 
dans cette lettre se trouve une liste de I9 institu- 
tions religieùses dont Bormann ordonna la suppression ou 
le restriction , 

Après avoir ordonné l'action qui devait être 
prise par le Ministre en ce oui concerne les diverses fa- 
cultés théologiques, Bormann déclare , et je cite l'avant 
dernier paragraphe de la page 5 de la traduction anglaise 


du document Teo FPZ e 


"Ci-dessus je vous ai informé du désir du Parti 
après examen de la question avec tous lies Bureaux du Parti 
et je serais reconnaissant gsi vous pouviez commencer à 
Prendre les mesures nécessaires dès cue possible , En ce 
qui concerne la signification politique du Gau en question, 
qui sera le réaultat de chaque cas r rticulier d'une 


telle combinaison ." 


Je verse au dossier le document ISI PS to 687 
En résumé, et sang citer, ceci est une lettre de l'accusé 
Bormann à l'accusé Rosenberg datée du T° Décembre 1959 
relative à la suppression de 7 chaires de professeurs à 
l'université de Munich , 

J'expose brièvement la resronsabi:1té de Bormann 
dans la confiscation des biens religieux et culturels 
Il utilisa son pouvoir et an position pour opérer la con 
fiscation des biens religieux et pour soumettre les Eglises 
chrétiennes et le clergé à un rézine légal discriminatoire 

Je verse au dossier le document 099 PS US 68! 
C'est une copie d'une lettre de Bormannau {inistre du Reich 
des Flnonces, datée du IJ Janvier 1940 dans laque Le Bore 
mann exigeait un grand accroissement de la taxe spéciale 


de guerre imposée aux Eglises 
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Je cite les 2 premièrs paragraphes de la page 2 
de la traduction anglaise du document 099 PS qui est ainsi 


conçu : 


"Comme on oi Le rapporté les fonds de guerre 
des Eglises ont été spécifiés dès le Ier Novembre 1959 
d'abord pour trois mois conme étant I.800.000 Ri par 
mois, dont I million de 1. doivent être payés par les Eglise 
évangéliques et 8200.000 par les églises catholiques e 
L'établissenent d'un fondssi bas nfs surpris . J'ai établi 
d'après les nombreux rapports que les communautés politiques 
ont donné, un fonds de guerre très large et que l'éxécution 


d leurs travaux & paru très important, par exeuple dans Le 


champ du bien être public, met en danger . Considérant ce- 
ci , une plus grande quote part de l'église semble abso- 


lunent appropriée ." 


On pout se demander quelle importance 1l y a 
à demanäer de plus grands fonds des i: stitutions religieuses 
Cette exirence de Bormann considérée en soi ne senble 
pas avoir un but cri inel , mails vue dans un cadre plus lar- 
ge, l'hostilité démontrée de Bormann envers les Eglises 
chrétiennes prouvait que son but était de l'élinuiner , 
Nous suggérons que ce document a une valeur probante 
pour montrer ms l'hostilité de Bormann et ses mesures 
concrètes contre lEglise chrétienne et le clergé . 

Je mentionne maintenant le document 089 PS 
déià versé au dossier comme US 360 . Le Tribuñal se sou 
viendra nue c'était une lettre de Bormann au Keïichsleiter 
Amann datée du 2 Mars 1940 dans laquelle Bormann informe it 
hmanReïîichsleîiter de la Presse, de faire une plus grande 
restriction de la distribution de papier pour les écrits 


religieux et en faveur de publications plus acceptables y; 


pour l'idéologie nazie . 


Je verse maintenant su dossier Le document 066 
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PS USA 689 . C'est une Lettre de l'accusé Sormann à 
l'accusé Rosenberg, datée du 24 Juin 1940 , transmettant 
un projet de loi discriminatoire pour les Eglises de Dant- 
zig et de la Prusse occidentale . Ce décret abolit directé- 
ment la liberté religieuse, car dans le paragraphe I, l'ap- 
probation du député du Reich pour Dantzig et la Prusse 
occidentale, est demandée comme condition de la compétence 
lépale de toutes les organisations religieuses , 
Le paragraphe % du décret suspendait toutes 

les réclamations des organisations religieuses , des congré 
rations à l'État , aux Bureaux municipaux et interdisait 
aux organisations religieuses d'exercer leur droit de coll 
ter de l'argent sans l'approbation du député du Reich , 

ans le paragraphe 5 du Décret , l'acquisition 
de biens par les organisations religieuses , était sou- 
ise à l'approbation du député du Reich . Tous les droits 


par les organisations religieuses avant 


d 


de crédit acquis 


le Ier Janvier 1940 devaient être ratifiés par le véputé 


äu Reich , afin de rester en vigueur . (valables?) 
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Je verse au dossier le document 1600 PS, 


US-690, Il est constitué par la correspondance de l'accusé 


Bormann au cours des années 1940-41, relative à la Con- 





fiscation des trésors d'art re li gi eux, 


Je cite le texte de la 2 ème lettre qui 
figure à la page 1 de la traduction anglaise du document 
1.600 PS, C'est une lettre de l'accusé Bormann au Docteur 
Pess, de la Galerie d'Art de Dresde, datée du 13 janvier 
1941 : 


" Cher Docteur Pess, 


" Vous trouverez ci-inclus les photogra- 
" phies de l'autel du couvent, de Hohen jurther, près de 
" Kruman. Le couvent et toutes ses propriétés seront con- 
" fisqués dans wÙ 'avenir proche à cause de l'attitude hos- 


" tile de ses occupants envers l'Etat, 


" Fous aurez à décider si les table aux 
" seront laissés dans le Couvent de Hohenfurther ou trans- 


" férés au Musée de Linz après l'achèvement de ce dernier. 
" J'attendrai votre décision sur ce point," 


Le Tribunal verra que dans Be qu'on appel- 
le " Le Testament d'Hitler " il lai sse tous ses trésors 
d'art au Musée de Linz par les mots : " Je lègue tous les 


trésors d'Art que j'ai achetés". 


ceci montre que les trésors d'Art de Linz 


ont été acquis d'une certaine façon. 


Enfin, conme la guerre appelait un plus 


grand nombre de jeune s 


Allemands dans les forces armées, 
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Gloer roelisieux L les troupes. J'attire l'at entior 
Au Tribunal sur le âdocurent, 101-PS, dé à versé au dossier 
come US-301. Le Tribun-1 so souviendra que d'ert une let- 


tre de l'aoeu Bormann du 17 junvier 194A, dans laouell 


pæ. 
WI 
p% 

Pe 
y 


l'accusé Rorenber uquel cette lettre ert 
ndressée,eon opinion sur 1 uertion de 1a 1{ttérature re- 


an + i | ins : o 
(Lei ere Le: n circulation perti li Perte rm ep a116= 


Sur les eoldnte deval lt étre combattue d facon effective, 


US 691. C'est une lettr dressée à Rocenbere P Bormann 
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ublication d li tteoratu n ele 1 LTA 
i € , n nt Jet ti “UDE 1 Ak, ; | Ei À Lt? 

ki religieuse était " 1'exigence 1 Lu ntièlli g 
l'heure ", Je : L tar ni C oo ont tou Diet, 


La pubiicëtion nesie intitulée " Décret: 


du Déj;uté du Fuehrer " datée du 7 Janvier 1937, ot le ci! 


urente et constitue le document 2346-PSy5 11 montre oue 


la Gestapo devait lutter contre ] chefe de poil tique 


G'hostilité enver l'Etet, ou ) Parti, Ceci se: r © 
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" à la Police d'Etat par les voies officielles." 


" Signé : Martin Bormann." 


Plaise au Tribunal, je passe xxx maintenant 
à la responsabilité du Bormann dens la persécution des 
Juifs. Une fois de plus, le Ministère Public ne cherche 
pas à exposer directement les preuves mais à se limiter à 
l'exposé de la responsabilité personnelle de Bormann dens 
la persécution des Juifs. Bormann partage la culpabilité 
des conspirateurs nazis dans le progr smme odieux de la 
persécution des Juifs. C'est Bormann, nous le notons, qui 
fut chargé par Hitler de transmettre et de mettre en vigueur 
les ordres du Fuehrer relatifs à la liquidation du soi di- 
sant " problème juif". 


Suivant le programme tracé et organisé 
par le Parti des 8 et 9 novembre 1938, au cours daguel des 
Juifs furent tués et des magasins fuifs pillés, des synago- 
gues mises à feu et à sang dans tout le Reich, l'accusé 
Bormann, suivent des ordres d'Hitler informa l'accusé Qoe- 
ring son intention de régler définitivement la question 
Juive en allemagne. J'settire l'attention du Tribunal sur 


le document, 1716 PS, déjà versé au dossier comme US 261. 


Le Tribunal connait bien ce docurent qu'on 
a déjà mentionné souvent, C'est le compte rendu d'une con- 
férence tenue sur la question juive,seug la directionde 
Goering, le 12 novembre 1938. Je ne cite que la première 
phrase de ce docurent 1816 PS ; elle révèle la responsabili- 


té de Bormann : 


" Goering. =- Messieurs, la réunion 


" d'aujourd'hui a un aaractère décisif. 
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d y , 
Lei 


Ou Fushrer 


" Fuenrer, pormann, doemndant que la question Juive roit 
" maintenant, une fols pour toutes, coordonnée et rérolue 
" d'une façon ou d'une autre," 
Le Tribunal connait lee propositions, li 
aisou: sions, et 1 notions ainsi que toutes le: eures 
isee qui conetituèrent le r iglemeont de 1 etion le 
Vonséquence de cette conférence, une sá 
de décrets anti-rémi'es et de rmerur: fut :rovulæuét L 
t pæ ] con! teurs nasis. Je ve u dossier le 
doeurent 069- EE, US4A-589, C'est un décret, de Bormann dat. 
17 Junvier 1939 danse lequel 11 exige a to! IL cu 
1 nouveaux r lements antisémites, Alt: Lë de la con 
f nee Qe Goring o viens de rentionner °t n 1 
quels 1 Juife n'avaient ilus acc: ux fuoiiit de " 
ent, de voyage, ete... Je cite l'ordre de Bormann fleur ni 
àù l ge 1 de la trduction anglsise du ĉocurent 069-PS : 
" Après un r ort du Ont? 
Pe ia Marshall Goering, le Fuerhrer ris des d oi ei cp 
H Zem ntoles en oe qui Concerne 1 tion juive, Ces 
" décisions sont \‘rtéers votre intention o uit : 
" on exige l'obel mee stricte à oer å otives." 
E "Signé ; Bormann " 
Afin de hôter la procédure, 4e rérteter:i 
à l tentation de 111 l'ordre de normann., En f Lt, Leg 
Jui fe n'avaient e le droit d'entrer dons ? traine, E 


le droit d'aller 
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exclus des piscines, de certaines places publiques, de cer- 
taines villes estivales etc... Les complications que cela 


entrainait sont facile à imaginer. 


Je demande au Tribunal de considérer conme 
) acquise le preuve du décret du 12 novembre 1938, RGB de 
1938, partie IX. C'est un décret excluant les Juifs de lea 
vie gał économique allemande, Ce décret allait fort loin 
Geng l'élimination des Juifs de la vie économique. 


Bormann agit également, par les autres agen! 
de l'Etat pour éliminer certeines parties de la population 
juive de l'existence économique. Je demande au Tribunal 
de considérer corme acquise la preuve de à publication na- 
zie du décret du Député du Fuehrer qui constitue le documen 
3240-PS. A la page 383 de cette publication parait un âé- 
cret daté de janvier 1937 reprodui sant un ordre de l'accusé 
Frick promulgué sur l'instigation Ge Bormann et interdisant, 
l'assitsnce financière aux employés du gouvernement qui a- 
vaient à leur service où qui utilisaient le: services des 
docteurs et avocats juifs et autres cAâàsses professionnels 


les, Il n'y aura ni renrboursement ni compensation. 


Après la déclaration đe la guerre, les 
mesures antisénites 8'accentuèrent en intensité et en bru- 
talité. Ainsi, l'accusé Bormann participa aux arrangements 
de la đéportation en Pologne de 60.000 Juifs de Vienne en 


Coopératicn avec les SS et la Gestapo, 


Je verse au dossier le docurent 1950-PS 


qui est une lettre scrète de Lammers à Schirach qui devait, 


enträfner ces dérortations. Je me contenterai d'indi quer ce 


fai t. 
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Loreque normann ruccédu à l'accusé Hesg; 


comme Chance]1 au Parti, 11 dirror de telle Facon de 


res voire qu'il devint, l'uh der agente importonte du 
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voiume 2 de Js pubitention " Dedretr, ordonnances et Annonce 
à 1e page 147 ; v'eut notre courent 3243-PS qui annonce 

un deret du Ministère de l'alirent®#tion, Pro ulgué eur 
l'indioution de Bormann, wi vont les Juifs de bewuccur d'or 
ticies nlimentoirers essentiels, de toutes les Potions E Eë 
olnler pour i 8 malades et ler Termes encelntes ct GE Ge 


nant 1a confirenticr der paquets., 


Ja demande «u Tribunal de noter 1e 2 ème 
ordonna de la Loi Civiaue eu Raich - RGB 1943, partie I, 
page 372, du 1 ar juiliet, signée PT Bormonn, falon lse» 
quelle tous ics Jul o divient étre retirées de ln proteo- 
Lion ert Coure ordinaires t Livrép à la juridietli on exclu 
nive de la Folioa willtaire. Cola constitue notre docurent 
1422 PS. Nour demandons respec tueuse: ant 1a perrdesion de 
eouitener l'inportsnoe de ce doret. Dans uni nooi été d'ri- 
rant vivre fous los pPègles de ia guerre, 1 e but de Ge Oo 
erst Gei t d'éliminer teus ler nvocnte jutfe de 1a pl) GO 
tion das cours pour ler li wrer 11 Police. La Police aue- 

necusés 

pait turidiction sur tous ler krauxtx juife. 

Les conrévuencer de cette loi se meniferstos 
rent bientôt. L'sccusé Bormann eR p rtuge ler top topp biiite 
Le 3 dillat 1943, Hirnler rromulæur un décret qui ocnesti 
tue notre deu pt 3085-FS dont Ae derurde rasyrntueurser nt 
au Tribunal de conridérer ln preuve Somme acquise. Il figu- 
re 1n Gazette du Ministère Ge 11fntérteur, page 1085 ; 11 
chrge ls Gertulo de vroréonnmmeevér l'exécution des or- 
donnences ci-desrus mentionner, fermant les cours AUX 


Juifs pour leelivrer à Än Poiilce d'Hiumlear. 


enfin, on ce qui concerne ln res] neubt lité 
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de Bormann deng la persécution des Juifs , je demande au 
Tribunal de considérer un décret de Bormann en date du 9 
octobre 1942, volume de la publication " Decrets, Régle- 
ients et annonces H, pages 131 et 132 qui déclarait que le 
problème de l'élimination définitive de millions de Juifs 
du plus grand territoire allemand ne pouvait plus être ré- 
Solu yua par l'émigration seulement, mais par l'applica- 
tion de la force impi toyable dans des camps spéciaux à 


l'Est. 


J'avais l'intention de citer ce décret dans 
sa totalité, mais répondant à une question du Tribunal qui 
demande de montrer ls politique personnelle de certairs mem- 
bres importants dans la politique générale, je ne donnerai 


au Tribunal que l'es‘ence de ce décret. 


Bormann commence en disant : récemment, des 
rumeurs se sont propagées dans tout le Reich au su jet des 
vidences concernent les Juifs. Ces rumeurs psrviennet au 
Reich per les sâdets revenant de l'Est et qui ont vue ce qui 
s'y passait, Si nous voulons combattre l'effet de ces ru- 
meurs, notre position - comme je vous l'indique officielle- 
ment maintenant - doit être conmuniquée à la population 
Civile allemande. Bormann expose albps ce qu'il appelle 
"la lutte de 2.000 ans " d'entisémisme et il divise le Pro- 
greume en deux parttes : premièrement, l'effort du Parti et 
des conspirateurs pour éliminr les Juifs de la vie écono- 
nique et sociale de l'Allemagne. Puis, il ajoute, lorsque 
nous avons commencé la guerre, nous avons dû forcer les ma- 
nifestations et établir d'autre part nos camps, Puis ilcon- 


tinue , à mesure que nos troupes ont avancé vers l'Est, nou 


avons dépassé les pays où nous avions Centonné les Jui fs, 
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tes. PULE, 11 rive à la Ger: rien du Parti et de Jlui-m8- 


et lesrettre dung des onmpr gpecli aux ur Ve travail for 
t je cite mairtenant la seule dernière phrase du décret de 


Bormenn ! 


_ 


D potent r “solus r l'application d'une p vérité 1m7180yn- 


" ble, et ce] long 1'intéret de ] e “curitá définitive 


notre peuple." 
olené 3 normann 
Aveg l Prj LOY u Tribunal, 3 , — 
Z f n Nbese 
LE 1 DENT.» Ce å oret Les? LS I 
Bormann ? Cela n ble paS, OUS avez bion dit ; eigné, 


UT LAMBERT. = Oul, je l'ai dit. Si le Tri- 
bunal ee repori u document, 3244, 11 -st olair que ce dée 


cret de Bormann venait du Bureau du Deutz du Fuehrer, I] 


St vrai t ur cetu ùu uction du docret, l de LOT = 
nn ne figure pat, Lan ceci cet un dscret de Bormann roe- 
muleué de la Chancellerie du Parti. Nous en acceptone 1 
Į naabi li té. 
Avec le permi: n du Tribunal, 4 Srel 
intenant ] use ti de la r sponsabilit Ae l'uccus 
Bormann dng l'exécution d erim de guerre en faveur 
a 1 OD: P irat e 
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Il se servit de ses pouvoirs de Secrétaire 
du Fuehrer, assisbėnt à toutes les conférences des Quar - 
tiers généraux du puehrer, pour prendre part à un certsin 
nombre de crimes de guerre. J'attire l'attention du Tri bunal 
sur le document 221, déjè fourni comme pièce USA317 Le Tri- 
bunal se souviendrs que ce document est un rapport très éten- 
du, en date du 16 juillet 1941, feit par l'accusé Bormann, 
juste 3 semaines après l'invasion du territoire de l'Union 
Sovi éti que. C'est le report d'une conférence de 20 heures 
qui eut lieu eux quartiers généraux d'Hi tler, avec les accu- 
sés Goering, Rosenberg, Keitel et le Ministre du Reich Lam- 
mers. Cette conférence aboutit à l'adoption de plans détai 1- 
lés pour l'esclavage, la dépopulation, ła germanisation et 
l'annexion des territoires étendus de l'Union Soviétique et, 
d'autres pays de l'Europe Orientale, Dans son rapport de cet 
te conférence, figurant au docurent L-221, l'accusé Bormann 
notait de nombreuses propositions faites de sa part pour 


l'exécution effective de seg plans. 


Plus tard, l'accusé Bormemn joua un rôle de 
première importance dans la mise en vigueur du progranme de 
conspiration. J'attire l'attention du Tribunàäl sur le doeu- 
ment 070-PS, dé à présenté comme USA 357. Le Tribunal se 
souviendra que c'est une lettre de Bormann à l'accusé Rosen- 
berg, du 19 avril 1941 ayant trait à la donfiscaticon des pro 
Pri étés culturelles à l'Est, Je cite les deux derniers para- 


graphes de la traduction anglaise du document, 072-PS : 


" Le Fuehrer insista sur le point ya 


" que, dans les Balkans, l'utilisation de vos experts " — œÂur 


" c'est à dire des experts de l'Einsatzstab Rosenberg «= 1] di 
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"n tilisation de vos experte ne parsi pas Nacer: ire, étant 
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" tait, elle lui sarnit rendus Complete nt. Le rerte se 
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" paient vour le moment dans ler monastères, moine que 
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n tae les bibliothèques seruit fuite. Le Fuehrer, à alver- 


res Popri f, re joti cer suggerti ne, "Je Vare: inte- 
` " T mO R ; H 11" 
H nant, vu donrier le doc nt O6I1-PE, USA 692, C'eet ur 
ttre recrète de Bormann ni du 11 f nvier 1944 denes 
: ~ 1 f af N . f d A D 21 
u B nn d uv 1 l nee à ] ur u 
bi ong 
large éhe ile u pal pir A Dés EA 444 territol 


ra 
» 

6 
ce 


à unie d'A] ; TNE o 


Le Tribunal sait qu'il y a des réglement 
dene lea loire de guerre gui autorisent la riguisiton de: 
biens et des locaux pour le seul usage de l'Armée d'oect 

ation et vour satisfaire lee besoins de l'administr &ior 
ee rig one occupées., Cette rrojorition comprend la réqui 
ei tion de matériaux dane 1 territoires oecurérs ur 71 


patrie du belligér-nt. 


hes de la traduction næluire Ge i lettre de Rormann 


âu 11 janvier 1944 : 
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" 


1! 


" 


U 


— 


" Etant donné le manque de textiles 


" et de fournitures domesti ques des populations bomberdées 


on présentes la proposition sui vante pour que les achats 
dans les territoires occupés soient effectués en plus 
grande proportion. Des chefs de district divers ( gaulei- 
ter ) ont proposé de laisser les Commerçants privés faire 
ces achats. J'ai attiré l'attention du Ministre de l'Eco- 
nomie Nationale sur ces propositions et je cite sa répon- 
se du 16 décembre 1943 étant donné son importance fonda- 
mentale : 
" Je considère que c'est une tâche particulière 
" ment importante d'utiliser la pui ssance de l'é- 
" conorie des territoires occupés pour la Nation. 
" Vous savez que đepuis l'occupation des terri toi - 
res de l'Ouest, l'achat dans ces pays a pris une 
" g'ande proportion. Les matières premières et prc 
duits à moitié fabriqués ont été amenés en Al- 
lemegne depuis des mois ; des machines de va- 
leur ont été envoyées pour notre industrie alle- 
"manđe. mout a été fait à temps pour accroître no- 
" tre potentiel de guerre. Płus teard, on a envoyé 
" ces bien écononi ques importants qui furent rem- 
" placés par la soi disant distribution d'ordres 
" d'industrie à industrie," 


Je termine ma citation ici, le reste n'est 


pa important. 


Durant le guerre, et ceci semble extrême- 


ment important au Ministère Publie ia 


LE PRESIDENT. - Est-il æximk clair qu'il 
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s'agissait de confiscation ? 


LT LAMBERT. ¥ On n'a pas suggéré que c'était 
une confiscation. Mais notre opinion est que les Réglements 
de réquisition valaient seulement pour les besoins de l'adri- 
nistration et des troupes d'occupstion. Mais, ceci représen- 
te, à notre avis, une réquisition pour la population, pour 


les besoins de la période de restriction. 


Nous passons msintenant à ce que le Ministè 
re Bubhic considère comme un point ER extrêmement important 


contre l'accusé Bormann., 


Pendant, la guerre, l'accusé Bormann promua- 
gua une série d'ordres établissant la juridiction du Parti 
sur le traitement des prisonniers de guerre en particulier 


dans leur utilisation pour le travail obligatoire. 


Le Tribunal sait que selon la Convention de 
Genève, concernant les prisonniers de guerre ( 1929 ), ceux- 
ci représentant la prise, nonpas des troupes ni de l'armée 
qui les a capturés, mais de la puissance qui les a 8aisis. 
Cette puissance assure la juridiction de ces hommes et en a 


seule la responsabilité, 


Par une série de décrets que je vais mainte 
nant verser au dossier, Bormann établit la juridiction du Par 
ti Nazi sur les prisonniers de guerre alliés, Dans l'exercice 
de cette juridiction du Parti, il demands que soit appliqué 


un traitement excessivement dur et brutal aux prisonniers de 


guerre alliés, 


Je présente maintenant le document 232-PS, 
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US-693. C'est un décret de l'accusé Bormann, dat 


re ptercbre 1944 
tous 109s Reiches 
organi£tationes 


ties du Corve 


travail obli 
Oe ordre 


Oo 


DË opopnt eur ıl 
" fonctions der 
" tiflére étant 
" Gale." 


18 quand ler 
dm: 1 loi: 


e Eur rême Oe 1! 
t re tion r ( 
" ei=ine lusg., 

" Forces Arméer 
t? 


donné que 1l: 


" niers de guerre ert inåispen: 


" 


Ci erep 


or dr 


" reçu der 


de Com 


` ? KR. 
8" OCOU! 


QT IL 


13H 


à 2 


adreeré, corme le Tribunal 1e ri PUEFA, 


KA 


leiter, Gauleiter et Kreisleiter et chefs 


l11cées nusies, oiert à dire de nombreuse: 


nâement,étoblireent 1 au 


iuridietion 


l'utilisation der prisonniers de 


guerri 


z9toire., de cite les 3 xgrermiers paragr -pher 
de Bormann figurant la page 1 de la traduetion 
urent ! 
" à reglemente en vigueur ju: 
trait nt dee 1Lrironni! le guerre et 
nu unitér cui lee gnrdent n ont p] ue 
donné ler exlmences de l'effort de cœuerre ti 
(Le Ministère Publie se pose la quert! 
igences dé la guerre sont-e1: interven 
internationales ?) 


" Par conséquent, le Com piderept 


OKW å 


forces «rméer allemandes, eur LI 
mulgué un réglement dont, une copie se trouve 
La eguite n'ait dans ceci : 


" 1. Entre le Chef de 1l'OKW Ger 
et moi-même exirte une compréhen: Lon, étant 


A 


coopération du Pti tI 


< 


ble. Encons équence, 1: € 
ant du service des iri ronniers de er al 
e pour coopérer étroitement avec les déten- 
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n tours de souveraineté ( Hoheitstrseger ). Les cormandent: 


" den Campa de ;rironniere de guerre doivent envoyer irrrée 


n dintement des officiers de lisiron au Retehrleiterse. On 

n donnera ninsi la possibi litá au Hoheltesëgruegere d'allés 
ger les diffioultée de certaines unités, d'exercer une 

" influence eur ln conduli te les unités de arde et å'assi 


n Jer mieux les prisonniers de guerre mu poirt de vue (ep 


" exigences politiques et économiques." 


k` 


Avec la perrisrrion du Tribunal, j'obsorve- 


rai que dans cet ordre adress Aux Reicheleiters, Kreis] 
eo, aen adrergé SUX Por SONNRERE i portants du Commnae- 
ment, onfalt alusión aux Hoheitetrneger comme à de: ing- 


trumente partioipant à ce plen. 





vou! D it e 


LT LAMBERT. = Certainement. 


Le Tri Ei tn Vaiegé obrerver um Or ar 


étrit adressé aux Keicheleiter, Gauleiter, Kreislelter et 


m~ 


aux ch fs der orgoniratione controlces et affi liées au 
ti. Comme le Tribunal le site au sein du Corrs des Chef 
leng Kreisgleiter occupent un hivenu très bas. La cCoopér «ti 
des Hoheitetrueger est ordonnée et le Tribunn] sait, tan 
donné les vrouver qui ont et: pı ésentées contre le Corps 
Comrandement, que les Hohef tetrnemer viennat nu hout de 


l'échelle fusou'à et y compris les 500.000 blockleiters. 


Je verse rmrintenant nudorsier le docur ent 


D- 163 PS, USA 694. C'est une lettre de 1'necus Bormann 


datée du 5 décembre 1941, 
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Le Tribunal remarquera que c'est une lettre 
adressée à tous les Reichsleiter, Gauleiter et Krei slei ter, 
transmettant les instructions du Ministère de l'Intérieur, 
interdi sant les eriterrements convensbles, avec cérémonies 


religieuses pour les prisonniers russes. 


Je cite les parties adéquates de ces ins- 
tructions, commencant à l'avant dernière phrase de ls page 


l de la tr duction anglaise du document, D 163 : 


H Pour des raisons d'économie, 


-+ 
o 


certains bureaux recevront l'ordre de transporter des 

" copps, c'est à dire de fournir des véhicules quand cela 
" sera possible, On n'utilisera pas de cercueils cour le 

" transfert et l'enterrement. Si possible, le corps sera 

" enveloppé de papier huillé ou autre matière convenable. 
" L'enterrement doit être fait d'une facon discrète, Si 

" un cértsainé nombre de corps doivent être enterrés, cela 
" sera fait dans une tombe commune. Dans ce cas, les corps 
" seront placés côte à côte et non pas l'un sur l'eutre, 

" et en accord avec les habitudes locales concernant la 

" profondeur des tombes. Quand il y aura un cimetierre, on 
" choisira un endroit qui en soit très éloigné. Aucune cér :- 


" monie et décoration des tombes ne seront autorisés." 


Je verse maintenant au dossier le document, 
228-PS, USA 4264 695. C'est une circulaire de Bormann datée 
du 25 novembre 1943, promulguée à partir des quartiers géné- 
faux du Fuehrer, demandant qu'un traitement plus dur soit 
appliqué aux prisonniers de guerre ainsi qu'une exploitation 


accrue de la main d'oeuvre, Je cite maintenant la circulaire 


de Bormann qui figure à la Page 1 de la traduction anglai se 
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H Dee 


amiristratione eu 
P dual ier ntionnent souvent dng leurs r orte q'un 
" tement trop indulgent est ppliqué aux prironnier 
H gueri leurs ei epp, Dane bien de: nüäroitse, re] 
"cee r orts, les autorités ess sont devenues 1 prot 
" teur: risonni-rs de guerre. J'informe le Commeonde 
R nt Supreme de Oep 1 opt n rien Int que 1 o pul 
la 
" tion al) nde de/roduction ne veut absolument £ le 
" comprendre, Elle lutte en ce moment jour son existence 
non-6xirtence et n ut comwendre que 1 prisonn 
H de guerre e c'ert lire nos ennegrir =- nient une meill 
el e nos travailleurs nllemmnds, C'est là une tâche 
urgent ur tout Allamand qui one ti ons ri 
ni risonni rs de guer de développer une utili: 
complète in d'oeuvre, 
" Le Chef du Co: ndement Supré 
" des oroe! { dE nn in Orar ni ivoque qui 
d tr uve inclu: ne oc: bt Le, C'est un ordre nru De 
R nt d teonni le guerre dans li iletricte ná li 
res. Je demmnde que cet ordre Soit fourni orslerent et 
qu'on ott L'attention Ge tous les chefes de Parti di 
l Lropriée. 
" AU Cas où d'autres plainte: 
H un trait nt convenent ] Ger pPrisonni re de guer 
d gi or Lent at ralent portéer à notre connai seance 
Ip doi vent etre co niqués au Corp nt du hout co 
" dermnt der :risonniers de guerre," 
Ces ordres devaient Être cormuntquée or 
ent à tous ] sonneges Oficiale du Parti, 1 d 
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" pour etteindre son but. Si le gerdien n'est pas armé, il 


" a le droit d'obtenir l'obeissence per d'autres moyens." 


Le Tribuhal seit que d'après la Conven- 
tion de Genève de EEN concernant les prisonniers de guer- 
re refusant d'obeir à la puissance les aysnt capturés, ceux 
ci devaient être soumis à la procédure militeire et passer 
en Cour mertiale comme s'ils servaient deng leur propre 


armée. Ce décret permet sux gardeins d'utiliser le violence. 


C'est ce genre de documents que j'avais 


dans l'esprit quand je venais de lire celui qui précédei te 


LE PRESIDENT. — Nous ajournons jusqu'à 


2 heures. 





eg 
Wës, — 2 


IT 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNAT IONAL 
ns 


Séénce du 16 Jenvier 1946 


ouverte à 14 heures, sous le présidence 
de Lord Justice LAWRENCE 


Lieutenant LAMBERT - Le Tribunal se souvien- 


ära que quand la séance de ce matin s'est terminée, je ve- 
nais de montrer ane série de documents sur des décrets de 
l'accusé Bormann, dans lesquels il demendeit un traitement 
particulièrement dur pour les prisonniers de guerre alliés, 
Ces instructions provenant de l'accusé Bormann ont æ mé 
naissance à son décret du 30 Septembre 1944. 

Nous attirons l'attention du Tribunal sur le 
document 058 “S, déjà présenté sous le n° USA 456. Le Tri- 


bunel se souviendra que le décret de l'accusé roremnn otait 





le juridiction des prisonniers de guerre des meins du Haut - 
Sommendement nazi, et la transferrait à Himmler. Ce décret 
disait aussi que tous les chefs de cemps de prisonniers de 
guerre dépendreient des ordres des chefs SS loceux. Par cet 
ordre de l'ecceusé Bormenn, Himnler pouvait poursuivre son 
programme de traitements inhumeains, et même poursuivre l'exe 
termination des prisonniers de guerre elliés, 

Nous allons montrer meintenent ce que nous 
ems1a frons comme très inportant, et qui est une charge très 
lourde contre l'accusé Bormann et les autres conspireteurs, 
c'est-à-dire la responsabilité de l'accusé Bormann pour le 
tuerie organisée d'aviateurs alliés, Je présente comme preuve 
le document 062 Ps, pièce américaine USA 696. Je demende 


respectueusement que le Tribunal étudie ce document. C'est 








LA 


14 he à 15 he 


un ordre en dete du 13 Mars 1940, de Ir accusé Hess, destiné 
aux Reichsleiter et Gauleiterx, et autres fonctionnaires ou 
organisations nazies. Par cet ordre, les fonetim naires du 
Perti reçoivent des instructions de l'eccusé Hess, pour donner 
ordre à la population allemande civile d'arrêter, ou de "liqui- 
Aem”, "og les aviateurs alliss tombés sur le territoire alle- 
mande J'attire l'attention du. Tribunal sur le tro isième para- 
graphe de la première page de la traduction en englais du do- 
cument 062 PS, paragraphe dans lequel Hess ordonne que ces 
instructions - que je veis lire - soient données seulement 
oralement à tous les chef s de districts, kreisleiters, orts- 
gruppenleiter, chefs de cellules, et même chefs de bloes, 
c'est-à-dire que cet ordre deveit être diffusé de feçon que tous 
les fonctionneires du Corps des chefs du Parti le reçoivent. 

Maintenant, en pessant à le page 2 du document 
062 PS, le Tribunal verre les instruetions que Hess voulait 
diffuser dens le Corps des Chefs du Part i, quant à le "liqui- 
dation" des aviateurs alliés. Ces directives indiquent les 
mesures à adopter, si les avions ennemis atterrissent, ou si 
des perechutistes sont pris. Je ne donnerai pes les trois pre- 
mières instructions. La quatrième instruction dit - et je 
cite : 

"De même, les parachutistes ennemis seront im- 
médiatement arrêtés ou "liquidósn," 

Ce document est assez éloquent, et n'a pas besoin 
d'étre commenté deventage. Afin d'assurer le succès de ce plan, 
ordonné per l'accusé Hess, Bormann a envoyé une lettre secrète 
en dete du 30 Mai 1944 aux fonctionnaires - j'aimerais que le 
Tribunal en prenne note - du Corps des Chefs du Parti, défen- 


dent que toutes mesures de Police ou poursuites criminelles 


soient entreprises contre des civils allemans qui auraient tué e 


OU assassiné des aviateurs alliés, Ce document - notre document 
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057 PS = a déjà été présenté eu Tribunal eu moment de la 
présentation des preuves contre le Corps des Chefs du Parti 
Nezie 

Pleise eu Tribunel, gei assassinats autorisés, 
Orsenisés, et consentis par l'accusé Bormann obt été plei- 
nement et indiscuteblement démontrés per les jugements 
fe CemIssions Militaires Auvriceines qui ont condamné des 
civils ellemends pour avoir assassiné des avieteurs elliése 
Je demande au Tribunal d'accepter comme preuve acquise 
l'orâre de la Commission Militaire n° 2, de l'Etef-Major 
de le 5ème Armée américaine, en dete du 23 Juin 1945, Cet 
ordre est notre document 2.559 PS. C'est le condemnation 
à mort d'un civil allemend, pour avoir violé les lois et 
usages de le guerre, en assassinent un aviateur eméricein 
qui avait atterri sur le sol al lemend, sens aucun moyen de 
défenses 

Le Tribunal remarquera que cet ordre de la 
Commission Militaire mériceine est daté du 15 Aout 1944 
et l'ordre de Bormann est daté de Mai 1944. 

Je demande eu Tribunal d'accepter comme preuve 
acquise l1'œ dre de la Commission Militaire n° 5 de l'Etat- 
Major de le 3ème Armée eméricaine et du District Militaire 
à l'Est, daté du 18 Octobre 1945, Cet ordre figure sur notre 
document 2.560 PS. C'est la condemnetion à mort d'un cêtoyen 
allemend, pour avoir violé les lois et usages de la guerre, 
en aSSassinant aux environs du 12 Décembre 1944 un av iateur 
eméricein qui avait atterri sur le territoire allemand, 

Nous pourrions montrer d'autres œdres de Com- 
missions Américeines ou ÂAlliées, condemnent des civils alle- 
mands à mort, pour avoir assassiné des avieteurs elliés qui 
n'avaient aucun moyen de défense et qui avaient ap ettérrir 


Sur le sol allemand. Je erois qu'il est suffisent de citer : 
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ces deux Crdrese 

Ainsi qu'on l'a dit plus heut, le 20 Octobre 
1944, quend la défeite des nazis éteit certaine, l'accusé 
Bormann a pris en mains le commendement pour l'organisation 
politique du Wolkssturm qui venait d'être fmdé (1'Amée 
du Peuple). En commendent une résistance per Le Wolkssturm, 
il est responsable de le résistance qui prolonges la guerre 
d'aggression de quatre mois, 

Plaise eu Tpibunel, je voudrais présenter les 
preuves démontrant que Bormann e autorisé, dirigé et parti- 
cipó à beaucoup de crimes contre l'humanité. Bormann a eu 
un rôle importent dans l'edministrat ion et la réalis ation 
du programme de le main-d'oeuvre obligatoire. Je présente 
comme preuve le document De 226 = USA 697. C'est une circu- 
laire de Speer, du 10 Novembre 1944, transmettent les ins- 
tructions d'Himmler selon lesquelles le Parti et la Gestapo 
devaient coopérer afin d'obtenir une production plus grande 
des millions de travailleurs étrangers obligatoires en Al- 
lemagne. Je cite le deuxième peragrephe de la deuxième page 
de le traduction en anglais du docmment D 226, qui disait 
ce qui suit - je cite : 

"Tous les hommes et les femms du NSDAP, ses 
corps de travail effiliés et subsidieires (ceci signifie na- 
turellement les usines) doivent, en accord avec les instruc- 
"ong žes Kreisleiter, être prévenus par leurs chefs de grou- 
pes locaux (nous indiquons qu'il s'agit des ortsgruppenlei- 
ters) qu'ils sont dans l'obligation de jouer leur gie de sur- 
veillance des étrangers, per les observations les plus soi- 
gneuses. Ils doivent signaler tout ce qu'ils SOupÇçonnent eux 
contremeitres des usines, qui le diront aux Députés pour la 
Défense, ou, s'il un tel Député n'existe pas, à le Police. 


En même temps, ils le signaleront au Chef d'atelier, et au 


Chef de groupe local (le ortsgruppenleiter) pour exercer 
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iInfetigeblement et continuellement leur influence aussi bien 
en paroles qu'en actions sur les étrangers, quant à leur 
confiance deans la victoire ellemende, et dans la résistance 
allemende, ceci pour obtenir un meilleur rendement dans les 


usines. Les membres du Parti, eussi bien les homms que les 


femmes, et les membres des orgenisetims du Parti et des corps- 


effiliés devront, plus que jamais, se conduire d'une manière 
exemplaire,” 

Maintenant, eu un mot, la signification de ce 
décret : Il est vrai que c'est une circulaire de Speer, à 
la suite d'un accord entre lui-même et Himmler, mais l'effet 
de cet arrangement est d'obliger les ouvriers à continuer 
le täche đe fournir de travailleurs étrangers les membres du 
Parti, un parti qui, comme le Tribunal le seit, avait pour 
chef exécutif Bormenn, 

D'après le décret du 24 Jenvier 1942, ces a. 
rectives ne pouveient être données sans le pe rticipation de 
“ormenn, autant pour les préparer que pour les diffuser, 

Meintenent, je présente comme preuve le docu- 
ment 025 PS, pièce Américaine 698. C'est uh compte-rendu de 
conférence en date du 4 Septembre 1942 qui dit que le regrou- 
pement, l'importation, le mobilisetion de 500.000 travail- 
leurs domestiques "femelles" venant de l'Est doit être réser- 
vé uniquement à l'eccusé Sauckel, à Himmler, et à l'accusé 
Bormenn. Je cite les deux rremières phrases du troisième pa- 
ragraphe de la traduction anglaise du Doœmment 025 PS qui dit 
ce qui suit : 

"Le Fuehrer a ordonné l'importation immédiate 
de 400.000 à 500.000 travailleurs domestiques féminins de 
LI st Renent de 1! Ukraine, entre 15 et 35 ans, et a chargé 
le Député Général pour le Mobilisation de le Mein+ä' feuvre 


de l'exécution de cet ordre qui doit être effectuée dans trois 
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moise A ee sujet - et feci est aussi approuvé per le Relchs- 
leiter Bormenn - le transport illégal des femmes de ménage 
per les membres des Forces Armées , ou per d'autres agences 
variées, doit être permis plus terd, et de plus, en dehors 

du recrutement Œficiel, ne doit pes être empêché,” 

Maintenant, je cite la première phrase du pre- 
mier paregrephe de la 4ème pege de le traduction en angl ais 
Document 025 PB - c'est ici qu'on voit Bormann s'occuper de 
ce plan : 

“Générelement, on pouvait tirer de cette con- 
férence le feit que les questions concernant le mobilise- 
tion et le recrutement aussi bien que le traitement infligé 
aux femmes de ménage venant de l'Est était leissé aux soins 
du Député Général pour la Mobilisetion de le Mein-d'oewre, 
le eichsfuehrer SS et le Chef de le Police allemande et de 
le Chancellerie du Parti, et que le Ministère du Reich pour les 
Territoires occupés de l'Est n'était pas considéré comme 
compétente " 

Le Chencellerie du Perti est mentionnée ici, 
et Bormann était le Chef de le Cnahcellerie du Parti, ainsi 
que le Tribunal le seit, 

L'eccusé Bormann imposait se volonté pour l'ad- 
uisistration des territoires œ cupés per l'Allemagne, et 
insisteit pour l'exploitation sens pitié des habitants des 
territoires occupés de l'Est. Nous attirons l' attention du 
Tr'hurel sur le document R 56, déjà présenté comme pièce amé- 
ricaine 344. Le Tribunal conneît ce documente Je veis en 
lire deux phrases» C'est un memorandum officiel du Ministère 
des Territoires Occupés de l'Est, en äate du 19 Août 1942, 
qui déclare que le point de vue de l'accusé Bormann concer- 


nent les habitants des régions de l'Est a influencé la po- 


litique d'occupation de l'Allemagne à l'Est. Le Tribunal 
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se souvient de citations de ce document Re 36 qui montrent 
les idées de Bormann concernant la politique d'occupation 
à l'Est. On a prouvé ceci plusieurs fois, et je ne le répè- 
terai pes meintenent. 

"Les Sleves doivent travailler pour nous”, di- 
sfpit Bormann “et si nous n'en avons pes besoin, 11s peuvent 
mourir. Ils ne doivent pes bénéficier du Service de Santé 
Public ‘llemend. Nous ne devons pes les soigner pour leur 
fécondité. Ils peuvent pratiquer l'avortement et employer 
des préservatifs. Le plus sera le mieux. Nous n'avons pe s 
besoin de les éduquer. C'est assez s'ils Savent compter 
Jusqu'à cent. Nous leur laissons la religion comme diversion, 
Quant à la nourriture, ils n'auront rien de ce qui est ab- 
solument nécessaire. Nous sommes les maitres, nous sommes 
les premiers." 

Le Documaht R. 36 soutient ceci. 

Nous attirons l'attention du Tribunal sur le 


document 654 PS, déjà présenté comme pièce américaine 218 





Ceci est un compte-rendu de conférence en date du 18 Nowem- 
bre 1942 d'un eccord entre le Ministre de le Justice et 
Himmler, eprès une suggestion de Bomenn, d'après laquelle tou: 
les habitants des régions à l'Est devaient étre soumis à un 
régime de police brutal au lieu d'un système juridique nor- 
mel. Il renvoie tous les déceédords entre les membres du 
Parti et le Ministère de la Justice, et Himmler à Bomann, 
ponr » lement e 

Maintenant, perce que Bormann aveit donné ces 
Ordres, il assume une énorme responsabilité pour le traite- 
ment et l'exteminetion dun grand nombre de ps rsonm s dans 
les territoires occupés per les Allemands à l'Est, 

Si le Tribunal le permet, Je vais résumer ce 


que j'ai présenté en quelques paroles., Nous avons montré que 
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Bormann, qui a seulement 45 ans, eu moment de ledéfaite de 
l'Allemagne, a donné sa vie entière à la conspiration, Il 
fournit une immense contribution à le conspiration par sa 
direction dans les vastes pouvoirs du Perti Nazi il avança 
la réalisation des multiples objectifs de la conspiration, 
Il fut d'abord Chef de l'Etet-Mejor de 1' eccusé Hess, 11 
devint ensuite Chef de le Chancellerie du Parti, e umis 
Seulement à Ir autorité Suprême d'Hitler. Dans ces deux si- 
tuations, il utilisa le pouvoir total du Parti Kees afin 
laxmetkr d'exécuter les plens des Conspireteurs, Il a uti- 
lisó ses pouvoirs étendus pour persécuter l'Eglise Chrétienne 
et le Clergé. Il fut un ennemi implacable des fond ements du 
Christienisme, 


Il autorise et perticipe d'une manière acti- 
ve Eux mesures de perségution des Juifs, et aida à éppliquer 
la couronne d'épines sur le front du peuple juif, à le fois 
en Allemagne et dans les pays d'Europe occupés par les Alle… 
mands e 

Comme Chef de la Chancellerie du Parti et 
Secrétaire du Fuehrer, Bormann autorise, dirigea et re rticipe 
dans une grande mesure aux crimes de guerre et crimes contre 


l'humenité, y mpris les meurtres des eviateurs d liés, la 





mise en esclavage et le traitement inhumain des habitants 
de l'Europe œ cupée par les Allemends, la crueuté du travail 
obligatoire, la violation de domicile contraire aux stipula- 
tions nettes des Conventions de la Heye, et la re rsécution 
et l'exterminat ion des populetions civiles de l'Est de l'Europe, 
Pleise eu Tribunal, tous les écoliers savent 
qu'Hitler était un démon, le point sur lequeb nous insistons 
respectueusement est que, sans des Chefs de Clen comme BOR- 
MANN: ETMT mm n'aurait jamais ei capable de saisir et de con- 
Slider son pouvoir total Sur l'Allemagne, et 11 eureit été 


environné de solitude. Il teit vraiment un complice démonie- 
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que d'HITLER, et bien qu'il échappe toujours à da justice 
de ce Tribunal, avecune cheise vide au banc des accusés, 
BORMANN ne peut pes échapper à le responssbibité de se 
conduite illégales 

Nous concluons avec ce qui nous semble un point ex- 
tr'ement importent. BORMANN peut ne pes e°tre ici, meis 
d'après le dernière phrase de l'Article 6 du Statut, touë 
les accusés cités dans nos preuves mt été chefs, organi- 
sSateurs, et complices deng le conspiration, et ils sont 
resnonsrhles des actes de touts personnes dans l'eccomplis= 
sement des buts généraux de la conspiration, Nous appuyent 
Sur cette base, nous suggérons, bien que Bormenn ne soit 
pas ici, que chaque homme au banc des accusés peartege Le 
responsabilité de ces actes criminels, et ceci sere notre 
conclusion. Le nom de Bormann n'est pas écrit sur le sa- 
ble, meis on S'en souviendra eussi lonrtemps que les pros 
cès-verbaux du Tribunal seront conservés. 

J'ai maintenant l'honneur de présenter 

le Lieutenant Henry Atherten, qui présentera le cas ind 1- 


viduel de l'accusé Seyss-Inquarte 


Lieute nant Henry ANTHERTON = Plaise eu 


Tribunel, le Ministère Public a préparé pour le Tribunal 

un dossier montrant la responsabilité individuelle de l'ac- 
cusé Serss-Tnquert. Les copies de ce dossier sont maintenant 
eux mains du -ribunel. De même le livre de documents portent 
les lettres KK, et qui contient la traduction des preuves 
figurent au dossier ou devaiht être introduites maintenant 
est égaļement à le disposition du Tribunal, Tout d'abord, 


Je désire préciser mon intention de m'occuper seulement 


cette fois-ci de la responsabilité individuelle de l'accusé 
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Seyss-inquert pour les crimes indiqués dans les Chefs d'ec- 
cusetion l et 2 de l'ecte d'eccusetion. Les preuves pour mon 
trer qu'il est coupable, suivent les Chefs d'eccusetion 3 et 
4 de recte d'accusation, c'es -h-dire les preuves qui y sont 
spécifiquement indiquées, seront rrésentées plus terä per 

les Ministères Publics de 1e République Frencçceise et de 
l'Union Soviétique. 

Seyss-Inquert reconneît avoir oc euré les 
positions suîventes dans l' Ptat et dens le Parit, et je me 
réfère meîntenent eu document 2.910 PS, qui est le price 
USA n° 17. T1 fut Consetller d'Ytet d'Autriche ĉe Mei 1937 
eu 12 Février 1938, D fut Ministre de 1! Intérieur et de 
le “securité de l'Autriche du 18 Février 1938 au 11 Mers 1930, 
Il fut Chencelier d'Autriche äu 11 Mers eu 15 Mers 1938, 

Gow erneur du Reich pour l'Autriche du 15 Mers 1°%8 eu ler 
Mel 1239, Ministe du Reich sens portefeuille, ĉu ler ei 
1939 Jjusqu'eu mois de “eptembre de cette année, Membre 

tu Cebinet äu Reich du ler Nei 1939 jusqu'à la fin de le 
auerre, Chef de l'Administration civile de 1e rolosne du 

Sud dès le début de Septembre 1939 jusqu'eu 12 letobre 1930, 
fa joint-Gouverneur fénirel de Pologne sous les ären de 
l'eccusé Frenk, du 12 Octobre 1939 jusqu'à Mei 1940, et enfin 
Commissaire du Reich pour les Territoires Necupés des Peys- 
Bas, du 29 Mai 1940 jusqu'à le fin de le auerre. 

Il e reconnu également qu'il devint membre äu 
Perti Net ionel-socieliste, le 13 Mers 193A, et qu'il fut nommé 
Cénsrel des 5S le 15 Mers 1930, 

Cette liste des positions que Cevss-JInquert 
rermmañe a~cip occuné, Flaftec au srluunel, montre cleirement 
le réie qu'il a joué dens le plen commun nazi, ou consrire- 
tion. Cela montre son ascension continue À un pouvoir et À 


une influence plus grende, et perticul{èrement Droge son 


telent , son edresse à réduire en esclevere les petites netion 


w 








16/1/46 


H0472 — 0062 


14 he à 15 Be 


entourent l'Allemagne pour le bénéfice de ce qu'il eppelaîit 
"le Pius Grand Reich Allemande 

Seyss-Inquert est devenu pour la première 
fois un membre de la conspiration nazie au moment de Ir Ste 
taque nazie contre l'Autriche. Comme l'a montré M. Aldermen, 
les nazis se sont préperés sur le plan militaire et diplo- 
matique pour cet évènement, per des préparations politiques 
intensives à l'intérieur de l'Autriche. Le but ultime de 
ces préparatifs était d'assurer dans des positions clés dens 
le Gouvernement Autrichien des nazis, ou des sympathisants, 
et rertfenl{irement dans la position de Ministre de l'Inté- 
rieur et de la Sécurité, qui contrôlait le Police, permets 
tant ainsi de supprimer rapidement tout opposition eux na- 
zis quand le moment fut arrivée 

Dans ce but, Geess, nquart fut l'instru- 
ment le plus utile des nazis, le premier de ceux qu'on ẹ = 
pelait les "Quisling" ou les traitres employés par eux pour 
leurs aggressions futures, et pour assurer une meîn-mise 
sur leurs victimes. Seyss-Inquert a reconnu qu'il était 
membre du Parti, seulement depuis le 13 Mai 1958, mais je 
vais démont rer qu'il était étroitement affilié avec eux 
beaucoup plus tôt. Dans ce but, je mésente comme preuve 
le document 3,271 PS Pièce USA 700, A le 9ème page de la 
treduction &xxxstt, on lit (il s'agit d'une lettre à Himmler, 
datée u 19 Août 1939 ) : 

"Dans le mesure of je suis membfe du Parti, 
je déclare qu'on ne m'a jemeis demandé de me joindre eu 
Parti, mais j'ai demandé eu Dr Kier, en Décembre 1931 de 
clarifier me position vis-à-vis du Parti, puisque je consi- 
déreis que le Parti était le bese d ‘une solution pour le 
problème autrichien. J'ai payé ms cotiset ions directement 


à le Région de Vienne (Gau). Ces contributions ont eu lieu 


aussi eprès le période de suppression. Plus terd, j'ai eu 
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des cmntects Cilrects avec le Ortsgruppe À Dornbach. Me femme 
e peyé es cotiset ions, meis le "Alockwert" =- {je erois 

jue c'est un autre mot pour "Blockleiter”) = n'a jemais 

mis un doute sur le feit me cette somme de 40 hil lings 


par mois éteit aff ficile à payer pour ma femme et moi-même 





et à tous les ógerâs j'ei ótó treité comme un membre du 
Pert 1." 
Ensaul e, Le de rnièpe phrase du rereererhe : 
"Ter conséquent, je me constdérets c oume 
un membre du Perti, même à partir de Décembre 1931," 
“eintenent, T.dise Ed Tribunal, et event 
lue Je laisse cette lettre, je me repporter à une ou é eux 
phrases que le Tribunel trouvera dans le âme rere erep he 
de le pege 7 de le treduetion en engleis : feisent ellustor 


à une rencontre qu'il eveilt eu evec Hitler, cevss-Tn Ju e pt 


"žxąxk Je suis sorti très fier de cette 
conférence, et me sentent heureux de pouvoir devenir un 
instrument du Fuehrer." 

Le vérité est que Seyss-Inquart soutint 
ectlvement les nazis, à tout moment depuis 1931. Leis eprès 
ue le perti nezi e Autriche git été déclaré 1116re1 en 
Juillet 1954, 11 évite d'evoir des relations trop svidentes 
evec l'orgeniset ion secrète nazie, efin de seuvers der ce 
jue les nezîs eppeleient se "position léesle", Per ee 
moyen, 11 pouvait mieux utiliser ses rerports evec les Ca- 
thollijues et eutres, denz son trevei 1 d'inftitretion rour 
565 supérieurs nazis, 

Le Tribunal se souviendre du åocument 
2.219 PS = USA 62, lettre de Seyss-inquert à Cœrinz, u 
14 Juillet 1939, daens laquelle Seyss-Inquert rend ceci Zei. 


dent. C'est eussi ens cette lettre qu'il dit : 


"Je sais que je m'eecroche avec téneci té 
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aux buts dans lesquels je crois, c'est-à-dire la Plus Grande 
Allemegne, et le Fuehrer." 

La preuve présentée per M. Ald erman montre 
en déteil la manière pont les conspifeteurs nazis poursuivi- 
rent leur plan d'attaque contre l'Autriche. Je ne veux pas 
revenir sur ces preuves, je veux seulement renwyer le Tri» 
bunal à deux documænts qui sont perticulièrement importènts 
pour montrer le part qu'e joué l'accusé. Je me répporte eu 
Compte-rendu de Reiner eu Gauleiter Bwrckel, daté du 6 Si. 
let 1°39, qui perle äu rle joué par le Parti nazi autrichien, 
l'eccusé Seyss-Inquart et autres, de Juillkt 1c354 à Mers 1938, 
et a l'étonnent compte-rendu des conversations téléphoniques 
tenues entre l'accusé Goering ou ses agents à Berl in, et 
Seys-Inquart et autres, à Vienne, le 11 Mars 1938. Le compte 
rendu de Reiner est le document 812 PS =- USA 61. Le Tribunal 
pourra lire le document en entier, au commencement de la 
page 502 de le version anglaise du procès-verbal. Le trans- 
cription des appels téléphoniques est le document 2.949 PS 
USA 76, et a été porté à le page 566 du procès-verbel anglais: 

Afin de compléter ces preuves, pour montrer 
le ròle joué par l'accusé eyss-Inquart, je voudrais maintes 
nent produire comme preuve une déclerat ion volontaire signée 
de eyss-Inquert, sous conseil de son avocat, le 10 Décembre 
1945. Ceci est le docupent nÈ 3.425 PS, et je l'offre comme 
pièce USA 701. Dens cette déclaration, Seyss-Inquart explique de 
son point de vue le rôle qu'il a joué dans l'Anschluss, Je 
goudrais lire d'abor quelques phrases du 2ème paragraphe de 
1e nremfñ-e page. Il dit - et Je cite : 

"En 1918, je me suis intéressé à lenschluss 
de l'Autriche avec l'Allsmagnes Depuis cette année-là, j'ai 
traveillé, établi des plans et collaboré avec d'autres qui 


étalent du même avis, pour amener une union de l'Autriche avec 
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l'Allemepne,. Mon âésir éteit de récliser l'union de ces deux 
peys, d'une man i òre convenable, et par des moyens 14e: ux." 
Je resse une rhrese ou deux : 
“Jei ótó d'ececra evec le Tertii Neəetionale 
Socleliste, tent ug'il ost resté åsna Le légalité, parce 
iu" 11 se déclarait de fecon très nette en fever de l'Anseh- 
luss. Á peyrtir de 193 » j'ai domé de l'ergent à ce rerti 


meis de n'ei reg conginuóa à le feire susnå le Perti fut 


d 
- 





ët ionaux-s001a1l1stes, tent qu'homme de loi, et i'ei 
collaboré ? urs treveux, Les.. et à Linz. Je sevets ue 
les A nts du Pepti étaient engagés deans das actions de 
terrérisme, des ettejues contre des votes e chemin de fer, 
des ponts, des installations tá] ioniques, etc... Je savais 
lue les vernexents qu Chenceller Dollfws et du Chance- 
ller Schuschnige, H en qu'ils sient eu en princi le mêne 
principe totalitaire allan nd, të lent orvosés ? L'ensch luss 
(e Ag i $ n ` C uoe u arm? À ionel.sovir1igte tea L'AL = 
t emnerne, Je syvmrethisels av eo les efforts | erti Nazi Ay- 
trishton, ~eno spriyvar fi iTos, CEs ils étaient feits en 
leveurs de l'enschluss." 

Je veis résumer bribyement. Le Tribunal 

romerquere que l'accusé git comment 11 ut nomm$ Consetlle y» 
‘en 1937, bu mois de Mail, À le suite à ‘un cecord entre 1'An. 


triche et l'/]1emepne, du 11 Juillet 1956, dmns lequel Rainer 
reconnut que Cevs-Inquart aveit e144 À 1: confection de cet 
accord, et dens lequel sa nomination de w1 istre de l' Ints… 
rieur et de le “éourité fut un des résultats de l'eccord au 
12 Février 1958, entre °œusehnire et Hitler à Berchteszeden. 


I) admit eprès cette nomination et eprès l'ecr opd que les 








IT 


14 à 15 he 


Netionaux-Socielistes autrichiens furent entraînés dans 
des démonstrations de plus en plus importantes. Il nous 
dit comment immédiatement après sa nomination de Ministre 
de l'Intérieur et de la écurité, il se rendit à Berlin, 
pour perler evec Himmler et Hitler, et finalement il nous 
décrit les évènements du 11 Mafs 1938, jour auquel, avec 
l'aide de le puis sance militaire ellemende, il devi nt 
Cheneelier. 

Je ne veux pes citer boute cette descrip- 
tion, car le Tribunal sait très bien quels furent les ré- 
sultets, Je lis de la page 3 3 

"A 10 heures du metin, Glaise Horsteneu 
et moi nous rendirent à le Chancellerie, et eûmes un entre- 
tien d'environ deux heures avec le Dr Schuschnigg, Nous 
lui evons dit tout ce que nous savions, notamment le pos- 
sibilité de troubles, et les préparations feites per le 
Reich. Le Chancelier nous dit qu'il donnerait se réponse 
à 14 heures. Pendant que je me trouvais avec Giâise-Horste- 
neu et le Dr Schuschnigg, on m'eppele souvent eu téléphone 


pour parler à Gœ ring.” 


M. LE PRESIDENT - Est-ce que ceci a déj 


été lu ? 


Lt , ATHERTEN =- Non, Monsieur, ce documen t 


n'e pas encore été présenté. 


"Il me dit que l'accord du 12 Février 
avait été annulé, et 11 me demende la démission du pr, 
Schuschnigg, et m'ennonçe ma nomination de Chancel 1er." 

Le Tribunel a entendu l'autre partie de 
l'histoire, les conversations téléphoniques. Puis viennent 


les deux paregrerhes dans lesquels il dit comment Keppler 


lui demende plusieurs fois 4 ‘envoyer un télégramme priant 





16/1/4868 | 472 [1] I | 


W 
a 


1*' Allemagne d'envoyer des troupes, 11 se refuse 
mais finellement, et maintenent je lis du proebrin eu di 
"Dt après les compte-rendus 1isponibles, 

m'e demendé vers 10 heures äu soir, de “onner mc obg 
oi" : er mon er probe 

tion à un tólérre me, lésèrament monifi4 ns leouel ‘1! 
loruels Le Frésident “ikles, et le e Schuschnigg de ces 


ft 1 ts f >m r) ] l 1 
+ Finel ment, 1e lrés dent 1kles me nomme Ch ncalisr 


at ur ‘eu npin peA 1 ? 
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18/1/46 
De 17 
LA h. à 15 h. 


per avion à Linz, avec Himmler qui Ateit arrivé À Vienne, 
vonent de Perline 

"J'accueill1s Hitler sur le balcon de 
l'Hôtel de Ville, et je lui ais que l'ertiole 88 du tretité 
de “eint-Germein éteit maintenant ennu16,." 

J'ai perlé de le fecon servile, ət les 
preuves l'ont montré, dont eyss-Inquert e obéi à des ordres 
que Goering lui evait feilt parvenir per téléphone, le 11 
Mars 1938, eu cours de ses nésocietins evec 1e Cheneelier 
SChnschnige et le trés dent “ikles, Cet état de choses aveit 
existé depuis iuelques te: ps, Au début de Jenvier 10938, 
Seyss-inquert, bien u'il avsit acjuis à ce moment une posi- 
tior importente dens le Gouvernement /utrichien se cons 1 dé - 
reit comme repnt un mendet des conspireteurs nezis À Perlin, 
pour négocier evee son propre Gouvernens $, 

Je verse comme preuve le document 3.473 PS 
plèce USA 581, qui est une lettre de Keppler à Goering, 
ĉetóe äu 6 Janvier 1958, dens laquelle 11 déclare : 

"Très Honoreble Gónóral ` 

"Le Conseiller d'Etat, Dr S6yY85=Inquert 
m'e feit pervenir un courrier evec 1e compte-rendu de ses né- 
gocletions egen le Chencelier Fédéral, Dr. “chuschnigge, qui 


n'ont nae ett), mn CONS Sen il së sent obligé d'eben- 





Conner le mendet qui lui gesit été confié, Le “p Seyss-Inquart 
désire avoir un entretien vec moi, à ce sujet, event qu’ 11 
w% prenne position. J'aimersis evoir votre evis, sur le point 
d sevoir 51 on peut prenre une telle mesure, qui entreîne 
eutomet{quement le démission đu Ministre Fédérel Alalse- 
Forsteneu, ou si je dois felre des efforts pour reterder cette 
décision." 

Cette lettre est signée per Keppler. En 
heut de l'originel se trouve une courte annotation, sens doute 


jointe per un Secrétaire de l'sccousé Goering, et datée de 








16/1/46 
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NL LR 


l4 he à 15 he 


Carinhall, 6 Janvier 1938, et qui est ainsi conçue ! 


"On éevrait avertir Keppler par téléphone 
"1°) 11 devrait feire tout ce qui est pos- 
sible pour éviter la démission du Cons eiller d'Etat Seyss- 
Inquert, et du Ministre d'Etat Glaise von Horstenaus Si 
certeines difficultés surgissent, M. Seyss-Inquart devrait 
emant tout s'en référer à luie" 

Comme résultat de cette directive tél épho- 
née à Keppler, Keppler, le 8 Jenvier 1938 écrivit une lettre 
à Seyss-Inquerts Je la verse eu dossier, comme doe ment 
397 PS, USA 702. Le Tribunel se souviendra que Ke pler 
éteit alors Sécréteire d'Ftet chergé des affaires eutrichien- 
nes euprès du Gouvernement Allemend.:" 

"Très estimé Conseiller d'Etat, 

“Aujourd'hui, j'ai eu le visite de M. Poele 
qui m'a rendu compte de l'état des choses et il nous a dit 
WHK que vous deviez sérieusement enyisager le question de 
Savoir si oui ou non vous étiez forcé d'ebandonner le mandet 
qui vous ev:it été confi4, 

"J'ai informé le Cénérel Goering de la si tua 
tion per écrit, et G. m'a fait dire que je devrei esseyer 
de vous empêcher de prendre cette mesure, vous ou n'importe 
qui. C'est Aans le même esprit jue le conversetion de Ge 
avec le Dre de event Noël, et de toute façon, G. vous deman- 
de de ne rien faire de cette nature sous aucune circonstance 
avant que lui-même n'ait la possibilité de vous parler encore 
une fois, 

"Je puis également vous infomer que G. est 
en trein d'essayer de parler à Lle afin de pouvoir éliminer 


certaines conditions improprese" 


Cette lettre est signée par Keppler. 
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Ces deux lettres montrent assez clairement à quel point 
l'accusé fut un instrument, et jusqu'à quel point il fut uti= 
lisé par les conspirateurs à cette époque dans leurs plans 
de conquête de l'Autriche, Une fois les troupes entrées en 
Autriche et Seyss-]nquart devenu un chancelier, il ne perdit 
pas de temps pour réaliser les plans de ses maîtres nazis, 
J'offre comme preuve le document 3254 Ps qui 
est un memorandum écrit par l'accusé Seyss-Inquart intitulé 
"La question autrichienne" USA 704 ; je ne le porte su dossier 
que Pour la description qu'il dome de la rennière dont il 
s'assura dhexistence d'un Acte autrichien quand l'Autriche fut 
amexée à l'Allemagne., Il dit que le 13 mars, les officiels 


allemands lui proposèrent un manifeste invitant l'Autriche à 





se joindre l'Allemagne, 


LE PRESIDENT 
Faites-vous une citation ? 


LIEUTENANT ATHERTON 
Je cite mintenant du milieu de la Page 20 du 


texte anglais : 
Je réunis un conseil de ministres après que 

Wolff m'et dit aue le président du Bund ne ferait aucune dif- 
ficulté pour cette réalisation ; il était sur le point de re- 
tourner chez lui et devait m'y attendre, s SUr m proposition 
le conseil des ministres qui s'était réuni pendant ce temps 
adopta la proposition de la loi à laquelle m section juridi- 
| que avait fait quelques modifications de forme, Les votres 

du 26 avril a va iht dé j à été préparés sous une première forme 
Suivant les provisions de la constitution du Ier mai 1954, aucu 
ne modification fondamental de la cons titution xa nouvait ôtre 
décidée pr le conseil des minis tres avec l'approbation du 
président du Bund ; un vote ou une confirmation par la nation 
n'était d'aucune façon prévue , Au cas où le président du 

Bund aurait pour quelque raison soit résigné ses fonctions ou 


aurait été empêché de les remplir, ses prérogatibes mssaiënt 








(LIL 
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au Chancelier du Rund., J'allais trouver le président avec le 
Dr Wolff et le président me dit qu'il ne savait me si le 
développement des évènements serait favorable à la nation au 
trichienne mals qu'il ne désirait pas intervenir et préférait 
résigner ses fonctions et qu'ainsi, tous les pouvoirs seraient 
entre mes mins, selon la Constitution." 

J'en arrive aux deux phrases de la m go 21 : 

" Peu de temps après, j'allai à Linz où j'arri- 
vai vers minuit et rapportai au Führer la réalisation de 
l'Anschluss ." 

Le même jour, l'Allemagne incororait officiel- 
lement l'Autriche dans le Reich par un décret qui la déclarait 
une province du Reich allemand, en violation de l'article 80 
du traitéde Versailles, Je demande au Tribunal de prendre pour 
acquit de document 2307 PS qui est le décret en question 
Publié en 1958 Reichsgesetzblatt lère partie page 237, 

51 l'accusé Seyss-lInquart semble avoir pris 
une part modeste dans la ruine du gouvernement auquel 11 
avait remis ses lettres de crédit, ses compagnons de cons pira… 
tion reconnurent très rapidement l'importance de sa partici- 
pation $ dansun discours à Vienne, le 26 mars 1958, l'accusé 
GÖring disait - et je lis mintenant le document 3270 Ps qui 
est un extrait du Dokumnete der Deutschen Politik, volume e 
Page 185 : 

" Une unanimité comphète entre le Führer et 
les hommes de confiance mational-socia listes existait à l'in. 
tôrieur de l'Autriche.. Si la natlional-socialisme grandit 
et s'affirma si rapidement et si ontlèrement, cela est dë 
avant tout à la fermeté intelligente et active de l'actuel 
Kelichstthalter Seyss-1rmquart et à ses hommesde confiance." 

| Ava nt de quitter cette question de l'amgh lues 
dë veux l'examiner une fois de plus parce que ce moment est 
d'une grande importance et que ce fut Seyss-]muart qui tint 
la position-clef dans la première attaque ouverte d'un autre 


Pays, 








TL 


N'aurait-11 pas joué son rôle - comme 11 a été montré - que 
les choses auraient pu être fort différentes et s'11 n'y a 
pas d'autre terrain où il est de connivence avec les cons pi- 
ra teurs pour les agressions, ce serait suffisant pour le ran- 
ger parmi les conspirateurs dont la res ronsabilité est la 
Dlus lourde, 

Maintenant, si nous contimons, nous voyons que 
M.Aldermin a montré le chemin que Sevss-Inquart suivit 
de conserve avec les cons bag teen en Luten l'Autriche 
aussi complètement que possible dans le Reich, mettant ses 
ressources à la disposition du Reich,ses ressources matériel- 
les et ses ressources humaines, 

Dans la réalisation des plans des cons pirateurs 
Seyss-Imuart, en tant que Reichs tatthe]l tergmontra ses 
talents pour la persécution des juifs, Dans un discours à 
vienne le 26 mrs 1938 que l'on peut trouver page 2326 du 
compte rendu, document 3460-PS USA 457, l'accusé Gôring 
chargea expréssément l'accusé d'orgéniser des mesures anti 
sémites, Le Tribunal se souviendra comme première preuve 
de cette sorte de parfaite escroquerie que de tellesmesures 
représentent et Seyss-1muart agit d'une telle mnière 
on réussissant cette têche qu'à la réunion du ministère de 
l'Air sous la présidence de 1 accusé / Gôring, le I2 novembre 
1958 , Fischboeck, un membre de la famille de Seyss-I1 muert 
était en mesure de rapporter l'efficacité avec laquelle 
l'adminis tretion civile de l'Autriche agit dans la "question 
juive". Je cite le document I8I6 PS USA 261page I4 de la tra- 
duction anglaise, Le Tribunal notera que c'est le 3 ième pa ra 
graphe en partant du bas de la page 14 : 

votre Excellence = Dans ce domine, nous avons 
dé j à un plan très compet pour l'Autriche : il ya là 12,000 
artisans et 5,000 boutiques de détail juives à Vieme. Avant 
la révolution nationale, nous aÿions déjà un plan établi pour 


les commerçants comprenant un total de 17,000 maisons, Des 


12.000 boutiques d'artisans, environ 10.000 vont être fermées 
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Ət 2.000 resteront ouvertes, á.000 de ces 5,000 boutiques de 
détail seront fermes et 1,000 resteront ouvertes car elles 
vont être aryanisées, Suivant ce plan, entre 3,000 et 3.500 
sur le total des 17.000 misons res teront ouvertes, toutes 
les autres seront fermées. Cette décision fut prise suivant 
des Aid os chaque branche et suivant les nécessités 
locales, en accord avec toutes les autorités compétentes 
ot la loi est prête à tre publiée et le sera car nous l'avons 
réclame pour septembre ; cette loi nous domera le pouvoir 

de retirer les licences aux artisans et cela tout à fait 
indé pendamment de la question juive." 

Göring répondit : ‘Je signerai Le décret 
aujourd’ hui,” 

Mis, 8'11 plaft au Tribunl, je désire juste 
lire une autre "hrase au milieu de la page suivante où 
Fischboeck dit : 

"Parmi les 17.000 maisons, 12 ou 14.000 
seront supprimées et le reste arym isé ou remis au bureau 
des licences qui est dirigé par l'Etat." 

Et GÜring répliqua : "Je dois dire que cette 
Proposition est mgnifique. De cette façon, toute l'affaire 
se terminera à Vienne, une des capitales de la juiverie 
pour alns i dire, à Noël ou à la fin de l'année." 

L' accusé Funk dit :"Nous pouvons faire la même 
chose ici." En d'autres termes, Seyss-lmuart ot ses solu- 
tions furent si hautement appréciés qu!il était considéré 
comme un modèle pour le reste du Reich, 

La têche d'intégrer l'Autriche au Reich 
étant à peu près terminée, les conspirateurs nazis d'utiliser 
les services compétents de Seyss-Irquart pour la domination 
d'autres peuples. Pour illustrer ce dire, je renvois le 
Tribunal au document Dé571 USA 112 qui a déjà été domé comme 
preuve et le Tribunal sə rappellera que de ce document, 11 


apmraft ae 











+ 5 = S.B.M. 16/1/46 de 15h à 16» DELLE 
H0472 — 0074 


LE PRESIDE W 
Où se place le D ? 


LI EUTENANT ATHERTON 
Aprés le C, monabbwr. 


De cette preuve, il apmraft que le 21 mrs 
1959, un officiel du gouvernement britannique rapporta au 
vicomte Halifax qu'à Prague, le 11 mars 1959, Seyss-Inquart 
Buerckel et cinq généreux allemands assistèrent à une réunion 
du cabinet tehécoslovaqgue et lui dirent qu'il devrait procla- 
mer l'indépendance de la Slovaquie et que Hitler avait décidé 
de résoudre définitivement la question de la Tchécoslovaquie 
et qu'à moins qu'il ne fasse ce qu'on lui disait,, Hitler se 
désinteress erait de son sort, Cela donne une indication de la 
manière dont cet homme continua son activité dans les plans 
d'agression des cons pireteurs nazis, 

Maintenant ,au début de septembre 1939, a près 
Le début de l'attaque contre la Pologne, Seyss-Imuart devint 
chef de l'administration civile de la Pologne du sud et quel- 
ege semaines plus tard, le 12 octobre 1959, Himmler promul- 
gua un décret indiquant que les territoires occunés mar les 
troupes allemandes, excepté ceux incorporés dans le Reich 
allemnd, seraient soumis à l'autorité du gouverneur géré ral 
des territoires occupés de la Pologne, Il nomma l'accusé 
Franck gouverneur général et l'accusé Seyss-lmuart représ en= 
tant du gouverneur général, Ce décret se trouve en 1939 
Reichsges etzblatt Ière partie, page 2077 et je demande au Tri 
bunal Ge le pendre pour acquit, Peufde temps après, le 26 
octobre 1959, Franck promlgua son premiermécret régissant 
l'administration des territoiresoccurés polonais dont 11 était 
le gouverneur, Ce décret est publié dans le document der 
Deutschen Politik et a paru dans le livre de documents sms 
le n° 5468 PS, et j'indique que ce livre, volume 7 a aussi 
reçu le n° 705 US et je le présente comme tel, 

L'article 3 du décret indique que lə directeur 


des bureaux du gouverneur général, l'officier 3S et les chefs 
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de la Police sont directement subordonnés qu gouverneur géné 
rai et à son représentant, Le représentant naturellement 6 tait 
l'accusé Seyss-1rquart.La signification de tout ceci est clai- 
re à la lumière que dome la preuve que le Tribunal a entendu 
et entendra à nouveau et je lui demande de prendre ce décrbè 
pour acquit. 

Comne représentant du gouverneur gréral des 
territoires occupés de la Pologne, Seyss-lrquart paraft avoir 
eu la t£êche d'établir une administration allemande sur tout | 
ce territoire ; évidemment, 11 travaillait sous l'acousé Franck 
mis faisait bmaucoup de travail, causant avec les autorités 
locales et leur disanb ce qu'elles devaient faire. Four 
illustrer ce dire, j'offre comno preuve le rapport sur uns 
tournée officielle que firent Seyss-lmuart et son entourage 
ontre le 17 et le 22 février 1959 ; c'est notre document 
2278 PS que j'offre comme USA 706 3 plaise au Tribunal, 
j'ai fait une erreur de date ; ce fut Gw 17 au 22 novembre 
1959, on d'autres termes, pou de ten après que l'adminis- 
tration fut établie, A la lère page de la traduction anglaise 
= et je cite maintenant les second paragraphe = on trouve 
ceci $ 

A 3 h de l'après-midi, le ministre du Reich, 
Seyss-lnmquart s'adressa aux chefe des É partements du District 
général et décidé, entre autres choses que la règle priacipa- 
le à observer pour réaliser l'administration allemande dans 
Le gouvernement géréral devait être avant tout et uniquement 
même l'intérêt du Reich allemand. Une sévère et inflexible 
adninistration doit mettre cette zone au service du Reich 
et de son économie et ainsi une clémence excessive irait 
contre cette politique ; les résultats de l'intrus ion de 
la race polonaise dans les territoires allemands doivent 
être pris en considération." 


Le rapport est trop long pour être cité 


ma is ei le Tribunal passe à la page 7, j'aimerais lire 
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quelques extraits de Ce Qui arriva pendant que l'accusé était 
à Lublin $ 11 apparaft de ce rapport que l'accusé, après sa 
rencontre avec de nombreux officiers allem mis locaux d'ad- 
minis tration, posa les principes d'après lesquels l'administre- 
tion du "gouvernement" devait Stre conduite." 

Puis je saute à la phrase ci-dessous s 

"Les ressources et les habitants de ce pays 
doivent être mis au service du Reich et seulement dans ces 
limites, 11 pourra prospérer, Une poemsés politique indé pen 
dante n'aura pasla possibilité de se développer, La zone de 
la Vistulo deviendra peut-3tre plus importante pour la destinée 
de l'Allemagne que le Rhin, Le ministre ensuite doma comme 
thème à suivre aux chefs de districts : "Nous réaliserons 
touce qui peut tre mis au service du Reich et mettrons une 
fin à tout ce qui peut mire au Reich." 

Seyss-lrquart ajouta que lə gouverneur général 
désirait que ces hommes qui avaient à accomplir une têche pour 
le Reich devaient avoir une situation matérielle en rapport 
avec leurs respomabillités et leurs activités, 

Puis deux pages plus loin, le rapport parle 
d'une tournée d'inspection qui fut faite dans le village de 
Wlodawa, Cycow et je cite : “Cycow est un villageballemnd.., 
1e ministre du Reich Dr Seyes-lmuart fait un discours où 11 
indique que la fidé1ité de ces Allemands à leur mtionalité 
trouve maintenant sa justification et sa récompense grêce à 
la force d'Adolf Hitler," 

Ensuite, vient la phrase, apparemment mise 
là par le reporter s "cette région qui est très marécageuse 
pourrait, selon les décisions du gouverneur de district Schmidt 
servir de lieu de réserve pour les juifs car cette mesure 
conduirait probablement à une grande mortalité parmi les juifs" 
LE EFKESIDENT 


Nous suspendons la séance pour dix minutes 
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LI EUTEMA NT ATHERTON 
-TTS e au Tribunal ; quand M. le président leva 


la séance, j'exposais les fonctions de l'accusé Seyss-Irmquart 
comme représentant du gouverneur géméral de la Pologne 
on 1959 et IMO . Cependant, le Tribunal a déjà entendu la 
preuve des atrocités qui ont été commises par l'adminis tration 
que Seyss-lauart aide à établir ; les accusateurs de l'Union 
soviétique présenteront au Tribunal plus de preuves de ces 
atrocités ; pour notre dessein actuel qui est de montrer l'in 
portance du travail que cet homme acc mplit pour réaliser Le 
plan nazi dans le gouvernement gméral de la Pologne, 11 est 
suffisant de citer quelques mots du journal de l'accusé Franck 

A l'occasion de ce qui fut apparemment un dfner 
d'adieu à Seyss-lrquart quand il devint Commissaire du Reich 
pour les Pays-Bas, Franck dit » et je cite le document 5465 PS 
page 510 et 511 Volume 2, année 19%0 du journal, qui eet 
USA 614 3 

"Je suis très heureux, M le commissaire et 
ministre du Reich, de vous assurer, au moment de votre départ 
que les mois de votre collaboration resteront parmi les souve- 
nirs les plus mrécieux de ma vie et que votre travail dans Le 
gouvernement général sera récompensé dans l'avenir par l'édif1. 
cation de la œ mination du monde par la nation allemnde." 
Puis Franck continue plus loin : "Dans la construction du 
gouvernement général, votre nom prendra place à jamais et 
une place d'honneur comme édif icateur de cette organisation 
et de ce système d'Etat, Je vous exprime mes remerc?ments 
M. le ministre du Reich, pour votre collaboration et votre 
volonté créatrice.s 

Puis ces deux phrases : 

"Durant la période difficile, le travail en 
commun nous unit ici à l'est mis ce fut en même temps Le 
point de dé part d'une gignatesque puissance de dvelopperent 


du Reich allemand. Senperf ectionnement montrera le développe. 


mont de la plus grande puissance d'énergie qui ait jamais 
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Pris Place dans l'histoire du monde, Dans ce travail, vous 
avez tô placé mr le FUhrer d'une manière effective dans ne 
situation des plus importantes,” 

Et à ces loua nges , l'accusé Seyss-]rGuart 
répliqua + et je cite la deconde page de la traduction t 

"J'ai appris ici beaucoup, des 6 os es que je ne 
comprenais pas du tout auparavant ot en particulier, SR ce 

se rapporte à 
qui auxneumpasx 1’ initiative et la ferme autorité telles que 
je les ai vues chez mon ami le Dr Franck." Puis sdutant une 
phrase 3: “Je vais mintenant à l'ouest et je veux vous parler 
Ouvortement ; avec mon coeur, je suis ici proe que toute 
mon attitude me porte à l'et ; 3 à l'est, nous avons À rem. 
plir une mission mtional.socialiste tandis qu’à léouest, 
c'est une fonction, cela fait toute la différence," 

Je soutiens, s'ià plaft au Tribunal, que la 
phrase que je viens də lire montre ass əz Clalrement la parti- 
Cip tion consciente de l'accusé Seyss-Imuart dans la phase 
Polons ise de la conspiration, Ainsi équipé, fort de l'exmérienc 
gage en Pologne sous la direction de l'accusé Franck, Seyase 
Imuart était prôt sa dernière,tRche, la plus ambitieuse, 
la mise en esclavage des Pays-Bas, La minière sans pitié 
dans laquelle il l'accomnlit marque sa place dans le plan 
magi ou cons piration, 

“e demande au Tribunal de prendre pour acquit 
un décret de Hitler du 18 mai 1940 qui est dans le 1940 Reichs… 
gəsotzblatt lère partie page 776 s la traduction əst dans le 
livre comme 1376-PS ; dans le Paragra phe l de ce décret, 11 
Gët dit ce qui suit : 

"Le Commissaire du Reich est le protecteur des 
intérêts du Reich ət représentera le pouvoir suprôme dans 
le département civil: \l'sera diæsctement subordonné et race- 
vra les directives et les ordres de moi,” 

Le paragraphe 3 indique : "Le Commissaire du 


Reich Peut se servir de la police allsmnde Pour exécuter ces 
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ordresLes forces de police allemandes sont à la disposition 
du commandant militaire allemand aussi loin que les mÆcess1 
tés militaires l'exigent et si la mission äu Commissaire du 
Reich le permet," 

Pals, au paragraphe 5 de la loi, 1à est indiqué 
que le Commissaire du Reich peut promlguer des lois par décret 
de tels ordres devant Strə publiés dans le Vererdnmangs bla tt 
Pour les territoires occum%s de la Hollande, une publication 
à laquelle je me référerai plus tard ən la nomant s implement 
Verordnungsblatt., Le 29 mi 1940, ən fonction de ses pouvoirs, 
l'éccusé promlgua un ordre couvrant l'exercice de l'autorité 
gouvernementale en Hollande, Document 3588 PS dans le livre de 
documents, Je demande au Tribunal de prendre pour acquit en 
contenu 


LE PRESIDENT 
1585 ? 


LI EUTENANT ATHERTON 
90 eS qui comprend deux décrets, je me réfère 


maintenant au premier de ces décrets : au paragraphe I » l'aceu 
sé modestement se propose d'assumer, jusqu’ à l'extbnsion re- 
quise. par l'accomplissemsnt de ses devoirs, "tous los pouvoirs 
privilèges et droits jusque là accordés au Rol st au gouverne- 
ment en accord avec la Constitution et les lois de la 
Hollande,” C'est lå une citation directe, 


e 


Pais, peragraphe 5 de l'ordre indique que lon 


fait conf iance,xaxkn four le maintien de la pix Publique, də la 


sécurité et de l'ordre dans la police hollandaise à moins que 
le commissaire du Reich appelle les Allemands SS ou les forces 
de police pour donner plus de poidsà ses ordres, Le décret 
insique ensuite que les emuêtes et lutte contre toutes les 
activi tés hostiles au Reich et à l'Allemigne concerneront 
des forces de mli£e allemandes, 

Le 5 juin 1840, un autre décret fut promulgué 
concermnt l'organisation et l'établissement du Fureau du 


Commissaire du Reich, Ce décret figure au Verordungsblatt 


1940 
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N°1 à la page 11 et c'est la second décret sous 5588- ES 








Ce décret établib les commissaires généraux de l'état-major 
du Comnissaire du Reich d-ns quatre sections de direction 
une d'ellss, SS supérieurs et Chef de Police, devait diriger 
la section de la sécurité publique, Il est établi par le 
w ragrabhe 5 de ce décret que de Chef de police commnderait 
les unités militaires SS et la police allemande transferrées 
dans les territoires occumés hollandais et surveillerait 

la police municipale et centrale et domerait Lag ordres 
écessaires 


LE PRESIDENT 
Lt Atherton, ne pensez-vous pas que nous pouvons 





croire maintenant que l'accusé Ssyss-Inquart qui avait été 
nommé pour administrer les territoires occupés de la Hol- 
lande avait tous les pouvoirs et gue vous pouvez maintenant 
fixer votre attention sur ce qu'ila fait, étant donné səs 


pouvoirs 


LI EUTENANT ATHERTON 
ul, monsieur, Je le ferai mis j'avais besoin 


de rendre clair au Tribunal, étant donné cette organisation 
particulière des forces de police, que l'accusé avait 
tous pouvoirs de leur donner des ordres et non seulement 
cela mais qu!il avait accoutum de le faire ;, maintenant 
que ce point est établi clairement, coùùe je le crois, 
dans ces deux décrets, je Bsserai à l'autre matière 
LE FR EST DE NT 

Je crois Que le Tribunal ne doute pas un seul 
ins tant qu'un officier du Reich Qui a rscu Le pouvoir 
d'administrer un territoire occupé usera des forces do 


poiice, 


LE AETERTON 
mag ne mag ap, ! H 
Je me ppemmets d'être de vorre avis, monsieur 
? 


LE PRESIDENT 
Je voudrais Que vousnous montriez ce qu'il a 


fait avec ces pouvoirs qui constitue des crimes 


LT ATHERTON 
SALE TR US D ey fg e m n 
Oui, monsieur, ce n'est pas notre intention 
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à cette phase, de présenter les crimes contre ləs personnes 
et la propriété dont l'accusé Seyss-Inquart est responsable 
dans tous leur détail parce que la preuve de la barbaris 
raz ie dans ces Pays Omega doit être présentée par | 
nos collègues de le République française, C'est seulement 
notre intention de donner quelquesillustretions et une idée 
des activités de l'accusé et de ses responsabilités comme 
preuve de sa participation à l'exécution du plan nazi de 
cons piration qui est ce Que nous devons prouver 

Ma intenant, en Premier lieu, nous devons montrer 
facilement que l'accusé fut respomsable des spoliations 
immenses de propriétés ; Simplement, comme illustrstion 
de la manière dans laquelle il fut impliqué jusque dans 
les moindres détails, je donne comme prouve le document 
176 PS USA 707 


LE PRESIDENT 
mg OS TR D ee be mt vm a Ea 
Do nn 8Z =M0i1 å nouveau le nuréro 


LT ATHERTON 
176 PS qui devient US 707 : ce document est 


un raPport sur les activités du groupe đe travail Hollande 
faisant partie des Einsatzs tab=Rosenberg à propos duquel 
le Tribunal a déjè reçu des preuves : Je cite la première 
phrase de la première page du rapport : 

"Le groupe du travail Hollande du Einsstzstab 
Reichs leiter Rosenberg commença son travail en accord avec 
le représentant compétent du commissaire du Reich durent 
les premiers jours de septembre 1940" , 

une profusion 

Le rapport œ nne"değ détails sur les biens pris 
aux loges mçonmniques et institutions similaires, "Js crois 
Que c'est la page 3 du rapport, tout à fait à la fin 
que je cite maintenant : 

"Une très riche bibliothèque contenant des 
Guvrages inestimables en sanscrit fut conf isquée quand la 


société théosophique d'Amsterdam fut dissoute et ladite 


bibliothèque fut emballés dans 96 caisses ; un grand nombre 
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de" er DE bibliothèques apprartemnnt à des sociétés spiri» 
tes, au mouvement Esperanto, au Mouvement Bellamy , à la 
Recherche internationale sur la Bible ot à de nombreuses 
autres sociétés moins importantes furent emballées en sept 
caisses, les textes appartenant à d'autres petites organi- 
sations juives furent emballés en 4 caisses ot une biblio- 
thèque de la société anthorposaphique d'Amsterdam en 3 

Il əst exact de dire que les rangées de livres 
conf isqués et empaquetées puis envoyées en Allemagne par 
le groupe du travail sont d'une extraordinaire valeur scien. 
til ique et fait partie intégrante de la bibliothèque du 
"Hohe Schule”, La valeur mrohande de ces bibliothèques 
put difficilement Stro estimée mis est ce srta inement d'en 
viron de 50 à 40 millions de R., IT Maintenant, je cite 
la fin du rapport i 

"Le groupe du travail, en exécutant les têches 
mentionnées ci-dessus est strictement tenu à ce que le 
Reichskommissar a établi pour les questions juives et 
ce qu'a établi les organisations internationales." 

En tant Que comassaire du Reich, c'était une 
des fonctions de Seyss-lrmuart de contrfler l'exécution du 
programme nazi des cons pirateurs pour la déportation des 
citoyens hollandais en Allemgne pour le travail forcé, 

Le Tribunal se rappellera que M.Dodd lut comme preuve âla 
page 1572 une partie de l'interrogaboire de l'accusé Sauckol 
du 5 octobre 1945 dans lequel 11 apmraft que les quotas 
pour les travailleurs pour la Hollande étaient acceptée 

et les chiffres durent donnés au Reichskommissap Seysse 
Imuart afin qu'ils soient respectés etxsnanttaxiesquatas 
avec l'aide de son représentant Sauckel, A la me 1510 

du rapport, M.Dodd ayant montré la pmarticinmation de 
l'accusé Seyss-Inmuart dans le recrutement gens le travail 
forcé et sa responsabilité lit dans le rapport quelques 
parties du document 1726 PS USAI95 qui montrait le nombre 


de citoyens hollandais déportés en Allemagne à, de époques 
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En Hollinde, comme en Autriche et ailleurs 
Seyss Inquert fut particulièrement cruel dans ses traite- 
ments envers les juifs, 

Pour montrer son attitude, je verse au dossier 
le document 3430 PS, Cette pièce comporte des extraits 
du Livre de l'Accusé : " Quatre années"en Hollande", c'est 
un discours choisi et qui devient la pièce des Etats 
Unis 708, C'es. un discours qui fut prononcé à Amsterdau 1 
15 mers 1941. 

Je cite la page 57 de l'original; c'est le 
dernier extrait de la traduction. seyss Inquart dit : 

"Les juifs pour nous ne sont pas des Hollen- 
dais, ce sont des ennemis avec lesquels nous ne pouvons 
pas avoir ni d'ermistice, ni de paix. Ceci s'applique si 
vous le désirez à la durée de l'occupation. Ne vous atten- 
dez pas à un ordre de moi qui le stiuple, mais des règle- 
ments concernant des questions de politique ; nous bat- 
tr ns les juifs toutes les fois que nous les rencontrerons 
et ceux qui se joignent à eux peuvent en supporter les 
conséguences", 

Le Fuehrer déclara que les juifs ont joué leur 
rôle final en Europe et c'est pourquok, par conséquent, 
ils ont joué leur acte final", 

s'accusé Seyss Inqgurt; comme il l'avait pro— 
mis, continue à promulguer une longue série de décrets qui 
dépouillaient les juifs en Hollande ĝe leur propriété et 
de leur droit, les dégradaient à un reang grès bas. Il 
promulgua leur déportation en Pologne. Ces décrets sont 
tous signés par Seyss Inquert et sont réunis dans notre 


témoignage 65, Comme exemple j: mentionnerai le document 
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23335 PS qui est un décret du 6 octobre 1940, sigeant Le 





recensement des affaires appartenant aux juifs, y compris 
les associstions et les corporations dens lesquelles les 
juifs avaient des intérêts, Comme nous l'avons vu ce ty- 
pe de loi était le prélude inévitable à une confiscation 
en nasse de la propriété des juifs par l'administration 
nazie. 

D':près une loi figurant dens le Verordnungsk 
blatt, n° 6, page 99 le 14 février 1941, document 3325 PS 
les universités <t collèges hollesndais furent limités dans 
le recensement des étudiants juifs. Ceci en soi-même n'est 
pas très important, mais cela montre que c'est une partie 
du programme que d'oter à ces gens leur commandement, et 
de les dégrader. Ce dégret est le document,3325 PS, daté 
du 23 octobre 1941, Un décret publié dans le Verordnungs- 
blatt, n° 44 , änla page 841, signé par Seyss Inquart, 
interdiseit aux juifs d'exércer toute profession ou 


commerce, 


M.L- PRESIDENT.- Avez-vous donné le numéro PS 

DR. ATHERTON.- C'est le document 3328 ÐS et il 
est traduit in extenso., Ce document énterdisait aux juifs 
d'exercer toute profession ou commerce sans autorisation 
des autorités administratives et autorisait ces autorités 
à ordonner le terme de n'importe quel contret d'emploi 
concernent les juifs, 

Comme exemple final, je mentionne le document 
3336 PS qui est un iécret publié dans le Verordnungsblatt, 
n° 15, page 289. Il est daté du 23 mai 1942. Ce décret exi- 
geait que tous les juifs fassent une déclaration écrite dcs 


récl:metions de toutes sortes dont ils pourraient être bé- 
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néficiaires, à une banque connue comme Lippman Rosenthal 
et Compagnie et qui était effectivement une agence du 
_ Reich d'Amsterdam. 1e décret donnait à le bengue le droit 
de disposer des réclaations et établissait que le paie- 
ment fut fait in extenso., Ce décret nazi naturelleuent 
fut le prélude de la déportation vers l'est et de l'ul- 
time anninilatio,. 

La preuve du succès des efforts de l'accusé pour 
annihiler tout les juifs en Hollande a déjà été versée 
au dossier, Le Tribunal verra que le major Walsh — ce 
que je cite se trouve dans l: rapport du Gouvernezent de 
Hollende, pièce 195, page 1497 — montrait que sur 140.000 
juifs hollandais, 117.000 hollandais juifs furent dépor- 
tés, dont plus de 115.000 en Polognd, plus de 80%. Le 
preuve montre quel a été le sort probable de la plupart de 


ces „ens, Je n'insisterail pas. 


Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
responsabilité de cet accusé pour la terreur systénati- 
Sue qu'il imposait aux habitants des territ_ires hebités 
par les nazis pendent toute l'occupation. Je mentionne 
les discours qui constituent le document 3430 PS, du 
29 jenvier 1945. L'eaccusé ne laisse aucun doute sur son 
point de vue, IL dit : je cite : 

"Il est aussi clair maintenant plus que jamais 
que toute résistance dirigée contre cette lutte pour 
l'existence doit être supprimée., Il y a quelque temps 
les représent:-nts des églises av:ient écrit au commend:nt 
de la Wehrmacht et à moi-même, et ils présentaient leur 
conception contre les exécutions des sentences de mort 


que le Commend:nt de la Wehruecht avait annoncées pendant 


ce temps. À ceci je ne peux que répondre ; Au moment où 
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nos hommes, pères et fils, avec une détermination d'ai- 
rainregardent vers leur sort à l'est et sans faillir et 
sens fléchissement accomplissent leur devoir le plus 
suprême, il est impossible de tolérer des consprirations 
dont le but est d'affaiblir l'arrière de notre front de 
l'Est. Celui qui ose fire ceci doit être annihilé. Nous 
devons être sévères et devenir encore plus sévères con- 
tre nos adversaires, 

Tel est le comranderent d'une série incessante 
d'évènements. Pour nous, humainement c'est peut-être 
très dur, mais c'est notre devoir sacré. Nous restons 
humains parce que nous ne torturons pas nos adversaires 
mais il nous faut rester durs. " 

Je ne fournis pas de preuves sur l'exécution 
de ces crimes parce que ceci sers fait per les Procurcurs 
de la République Française. Mais la positioh de l'accu- 
sé Seyss Inguart comue commissaire du reich, le contrôle 
qu'il exerça - ainsi que nous l'avons déjà montré - 
particulièrement sur la police et les SS, et l'attitude 
de l'homme lui-même montreront clairement son autorise- 
tion et sa participation dans les crimes que nous devons 
prouver et ceci serez une autre indication du rôle qu'il 
a joué dans le plan commun, 

seyss Inquart fut menbre du Parti nazi dès 
1951. IL fut un traître au Fouverneuent auquel il devait 
obéissance et dans lequel il avait un poste très but 
Connaissant très bien les buts ultimes des conspirs:teurs 
nazis il offrit tous sesefforts pour intégrer l' Autri- 
che dans le Reich et donner ses ressources aussi bien 
que se main d'oeuvre et sa position stratégique à le më- 


chine de guerre nazie, Il fit ceci avec une efficacité 


impitoyable et il fut choisi peu après pour des positions 
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clés dans le but de rendre la Pologne et la Hollande 
esclaves. Il remplit ces fonctions à le satisfactiomäe 
ses supérieurs si bien qu'après cela il devint l'un des 
chefs Les plus détestés de la Conspiretion? En tant que 
tel, et selon l'article 6 de le Charte, il est respon- 
sable de tous les actes exécutés par les personnes en 
accomplissement de ce plan. En tent que tel, il est cou- 
pable des crimes dont onl'accuse suivant les chefs d'ac- 
cusation I et II de l'acte d'accusation. 


re- 
Le capitaine Robert li.W. Kempner/présentera àe 


Ministère Public dans la phase suivante de la cause 


qui est celle concernant l'accusé Frick. 


DR. KLMPNER.- Plaise au Tribunal, On a dis- 





tribué au Tribunal et à la Défense des mémoires et des 
livres de documents relatifs à l'accusation contre Li ac- 
cusé Frick, Le mémoire préparé par mon collègue Karl 
Lachmann établit avec beaucoup de détails lè preuve, à 
la fois sous la forme de documents et de décrets, contre 
l'accusé Wilhelm Fricky Le: traductionsanglsise des do- 
cuuents mentionnés dans le mémoir. sont incluses dans 
le Livre de Documents préparé par mon collègue : Lieu- 
tenant Felton. Ce livre a été marqué LL 

Le grande contribution de l'accusé Frick à la 
cons piration nazie ét It dens le champ de l'administra- 
tion gouvernementale. Il était le cerveau administra- 
tif qui inventa le machinisme du nazimme qui fut employé 
dans la guerre d'agression, 

Au cours de sa participation active à la cons- 
piration nazie , de 1925 à 1945,1'accusé Frick occupa 
un certain nombre de postes importants, Le docuxent 2978 


PS qui a déjà été versé au dossier comme pièce des Etats 


Unis n° 8, donne la liste des postes qu'il occupa, L'o- 
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rigind e été signé per l'accusé Frick le 14 novembre 1945. 
Je ne répéterai pes ces postes, le Tribunal les connait’ 
a première activité de Frick, su nom des conspireteurs 
nezis, fut dans le participation cor istant à fevoriser 
leur accès eu pouvoir. Frick se mont un traître à son 
gouvernement bavarois en perticipeant au Putsch de err 
Hell à unich, le 8 novembre 1923, Frick fut accusé et ju- 
gé pour complicité. Cette participation eu Putsch est 
décrite dans un rpport des ‘vènements appelé " le Juge- 
ment d'Hitter devant la Cour Populaire &e Munich " , rep- 
port publié à Munich en 1924. Je demende au Tribunal 
de considérer la preuve comme ecquise, 

Le reconnaissance d'Hitler envers Frick se 
manifesta en mentionnent son nom dans “Mein Kampf” , le 
Bible nazie. Seuls deux autres accusés ra rtecent cet hon- 
neur, à sevoir Hess et Streicher. Je demande eu Tribunal 
de considérer le preuve de cette mntion favorable de l'ac- 
cusé Frick dans " Mein Kampf", éèition ellemende 1933, pa- 
ge 403 comme ecquise. 

Durant le période qui suivit le Putsch Frick 
contibue He 3 conspiration nazie. J'aimerais men- 
tionner brièvement le document 2513. “S, extrait despa- 
ges 36 à 38 d'un repport intitulé : " Le parti National 
Socialiste Traveilliste comme association hatile à l'Etat 
et à la forme républicaine de Gouvérnement et coupable 
d'activités treitresses." 

Ce rapport a déjà Sté fourni comme doument 
2513PS, pièce des Etats Unis 235. C'est un rapport offi- 
ciel fes activités Gi itlər, de rick, et d'autres nazis, 
préparé par le inistère Prussien de l'Intérieur en 1930 . 
Il établit que Frick, eprès Hitler, peut “être considéré 


comme l'homme, comme le représentant avec sa plus grande 
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influence du parti nazi à cette époque. D'eprès ce do- 
cument il est rapporté qu'au Congrès du Parti de 1927 S 
Nuremberg, Frick dit que le Deiehtëe serait d'abord merty- 
risé par le Parti Nezi, puis serait aboli, et que son abo- 
lition ouvrirait le voie au dictatorat racial., 

Ae document aussi montrait que Frick déclare 
dans un discours en 1929, que cette lutte serait d'abord 
feite avec le mais que cela ne pourrait pas conti- 
nuer indéfiniement car l'histoire nous apprend que dans 
une bataille le sang doit être versé et que du fer doit 
être rompu. 

Le rôle importaut de Frick en aident la venue 
eu pouvoir des Nazis fur reconnu lorsque le 23 janvier 
1930 il fut nommé ‘inistre de l'Intérieur et de l'Educe - 
tion dans l'Etat de Thuringe: 


M. LE PRESIDENT. Lisez vous ce nouveau do- 





cunent ? Je pensais que vous lisiez le document 2515 . 


DR. KEMPMTR.- C'est une introduction eu documen 


suivent / 


M. LE PRESIDENT». Je vois. 

DRe KEMPMER.. Cette introduction eu document 
suivent mentionne le fait qu'Adolf Hitler , à gp moment là 
nomme Frick ministre de l'Intérieur et de l'Education de 
l'Etat de Bhurinse. Avec ces qualités l'eccusé rick com- 
menèe ses manipulations pour donner à Adolf Hitler, l'étet 
de citoyen allemend, msure essentielle pour le réalisation 

fe 1e conspiration nazie. IL faut nous souvenir qu'Éitler, 
à ce moment, n'était pas un citoyen allemand, mn tant 
qu'il n'éteit pas allemand, celale geñait beaucoup pour 


l'eccord Gu parti nazi, cer Hitler ne pouvait devenir can- 


didat à le présidente du Reich en Allemagne qu'à cette con- 
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dition. 

Nous fournissons maintenant le document 3254 ps 
US 749. Ce document est un témoignage par Otto Meissner, 
du 20 septembre 1945, Meissner, ancien secrétaire d'Etat et 
chef de la chancellerie Présidentielle d'Hitler dit, dans 
les deux dernières phrases de ce témoignege ce qui suit : 

"Frick, aussi en collaboration avec le Minis- 
tre de Brunswick,réussit à naturaliser Hitler comme citoyen 
ellemand en 1932, en le faisant nommer personnage officiel 
du Gouvernement de Brunswick, gonseiller du Gouvernement: 
Ceci fut fait pour renirepossible à Hitler de se présenter 
comme candidat pour le poste de président du Beich, " 

(Fin de la citation) 
Lorsqu'Hitler accéde eu Pou oir, le 50 jenvier 
1833, Frick reçut un poste important dans le nouveau régi- 
me en tant que Ministre du Reich de 1" Intérieur. En cette 
quelité il devint responsable de l'éteblissement du con- 
trôle totalitaire sur l'Allemagne, condition indispensa- 
ble pour la préparation de la guerre d'agression. 

Frick assumé la responsabilité. de la melisetion 
d'une grende partie Ou programme des cons pireteurs nezis 
à la fois per D edministretion et 1e législation. 

Je dois maintenant expliquer brièvement 1'impor- 
tante signification du Ministère de l'intérieur dens l'etat 
nézi pour mortger la contribution apportée par Frick à la 
conSpifetion. Je verse eu dossier le preuve de la juridic- 
tion étendue de Frick en tant que Ministre de l'Intérieur, 
C'est le document 3468 PS, pièce des Ftats Unis 710/ C'est 
une partie du manuel allemena officiel pour les officiers 
administratifs, daté de 1943, Je demende au Tribunal de 


considérer la preuve comme acquise. Le nom des hommes qui, 


selon ce document, trevaillèrent sous la surveillence de 
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Frick est symbolique. On les trouve sur la page 1 de la 
traduction anglaise, Nous trouvons parmi les subordon- 
nés de Ffick le Reichleider : Dr. Conti, le Beichfuehrer 
SS et chef de la Police allemande Heinrich Himuler 

et le chef du service de travail, 

E …. Ce document contre Frick en tant que coumen- 
dant suprêue des trois pilliers importants e l'Etat na- 
Zi : le service de Santé nazi, le système de la police, 
et le Service de Travail, 

L'immense variété des activités de Frick , 
en tant que ministre de l'intérieur peut être vue du ca- 
talogue suivant de ses fonctions énimérées dans les pa 
ges suivantes du manuel, Il avait une autorité dans les 
questions consitutionnelles, dans la législation ; 

il avait une juridiction sur l'administration gouverne- 


mentale , le défense civile et il étäit enfin arbitre dans 
toutes les questions concernent la race et le droit de 


citoyen. 

Lė Manuel montr: aussi les services du Minis- 
tère qui éteit chergé de s'occuper d:s problèmes adminis- 
tratifs des ter_itoires occupés et emnexés, à nouvel ordre 
dns le sud est, le protectorat de Bohème et de Moravie, et 
ie nouvel ordre dans l'Est, 

Il avait aussi l'autorité confédérée par Le 
Chemp du service civile, y compris la nomination, les pro 
motions et les renvois. 

L'accusé Frick utilisa ses pouvoirs étendus 
comme Reich Ministre de l'Intérieur, pour favofiser le 
cause de la conspiration nazie., Bfin d'accomplir e but 
Frick signa des lois et des décrits qui abolissaient le 
Ccomm-ndement autonome et les Gouvernements locaux suto- 


nones et les partis politiques en Alkemagne, autres que 
le parti nazi. En 1933 et en 1934, c'est-à-dirependant 


les deux premières années du régime nazi, Frick sizna en- 
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viron 235 lois ou décrets . Ils sont tous publiés dens 
le R.G.B. J'aimerais mentionner brièvement quelques unes 
des lois et quelques uns des décrets les plu importmts 
telle que le loi du 14 juillet 1933, ebolissent tous 
les partis politiques autres que le parti nazi : RGB lozz 
Dëse 479, document 1388 APS; puis le loi du premier dé- 
cembre 1933 établissent l'unité du parti de l'Etat, RGB 
1833, volume I, page 1.016, document 1395 pa: le loi 
du 30 janvier 1934 trensférant la souveraineté de l'Etet 
allemend eu Reich : RGB 1934, volume I, page 75, document 
3.068 PS. ; l'acte municipal allemand du 30 janvier 1935 
qui donnait eu Ministère de Ir Intérieur de Frick l'au- 
torité de nommer et de renvoyer tous les maires des mu- 
nicipelités en Allenegne : RGB1935, volume I, pege 42, 
document 2.0008 PS.; et enfin l'acte nazi du 7 evril 
19353 qui établissait que tous les fonctionnei res deveient 
être fidèles et devaient être définis par les nazis et 
devaient également remplir les exigences raciales nazies: 
RGB 1933, volume I, page 175, document 1397 pa 
Une catégorie des activités &e Frick , cepen- 
dent, mérite une remarque spéciale,ce sont celles concer- 
nent l'abolition de l'oppêsition per un Fuhrer de Poli- 
ce camoufflé légale nt. Ceci se voit deans le Livre du 
Docteur Wilhelm Frick et son Ministère”, C'est notre do- 
cument 3;LL9 PS que je verse eu dossier comme pièce des 
Etats Unis 711. Ce livre fut écrit per Brëck . 
Le livre éteblit le contribution éternelle 
de Frick à le création des cent ans du Reich nazi, 
Je cite briève.ænt le page 4, paragraphe 4 
de le traduction anglaise : 
"Alors que le Marxisme en Prusse a été anéan- 


ti par le pong du premier ministre de Prusse Hermann Go- 


ring et qu'une vague gigantesque de propagande s'éteit 
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déclenchée pour les édections du Reichteg du 5 mers 1933, 
le Docteur Frick a prépare le cepture complète du Pouvoir 
deng tous les États du Reich . D'un œup l'opposition 
politique diparut, d'un coup le ligne du Main fut élimi- 
née et dès ce moment une seule volènté et un seul comman- 


dement régnèrent dans le Reich ellemend. " 
(Fin de la citation) 


Comment cela se fit-il ? Le 28 février 1933, 
le lendemein de l'incendie du Reichstag, les groiîts ci- 
vils en ‘llemagne furent abolis». Ce décret fut publié 
dens Te NGB 1933 , page 83. Une treduction mgleise figu- 
re dens le Livre de Documents comme document 1390 PS. Je 
mentionne ce décret maintenant parce que il porte la si- 
gneture du Ministre du Reich à l'intérieur : Frick». Tl est 
déclaré au début du décret,qui fut publié le le ndémein 
de l'incendie du Reichstag, que la suspension des droits 
civils était décidé comme une mesure de défense contre 
les actes communistes de violence, mettant l'Etet en 
denger. 

Au moment de le publication de ce décret, le 
Gouverneïent nazi annonça qu'une investigetion complète 
avait prouvé que les communistes avaient mis le feu au 
Reichstag. 

Je n'ai pas l'intention d'entrer dens le con- 
treverse pour sevoir qui mit le feu au Reichstag, mais 
je vouäreis prouver que la décleretion officielle Suivant 
laquelle les nazis étsient responsables de l' incendie, fut 
promulguée sens investigation et que le préambule au dé- 
eret qui porteit le sisneture de Frick n'éteit qu'un sub- 
terfuse. 


Je verse eu Dossier, s.. 


M. LE PRESIDENT... Vous allez trop vite. 
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DR: _KEMPNE .-Je verse eu dossier un très court 





extrait d'un interrogatoire de 1'escusé Coring, daté du 
13 octobre 1245, notre document 3693 PS, pièce des Etats 
Unis 712. 

J'aimerais en lire la partie suivante qui com- 
mence à la pege 4 : 

"Question à Goring : "Comment avez-vous pu 
dire à votre acent d'affaires, une heure eprès l'incen- 
die, que c'étaient les communistes qui aveient feit cela d 
alors que vous n'eviez pas fait d'investigetions ?" 

“Réponse de Goring : "Est-ce que 1 ‘officier 
des relations publiques e dit que j'avais dit ceci on 

"Réponse : "Oui, il m'a dit que vous l'aviez 
dit sg, 

*Goering : "test possible, lorsque je suis 
errivé au Reichstag le Fuehrer et sa suite étent là. 

Je doutais à ce moment là, mais c'était leur opinion 
que les communistes avaient mis le feu ." 

"Question : "Mais, vous étiez, dans un cer 
tain sens,le personnage officiel le rluk hatt en ce qui 
concerne la loi. Daluege était votre imkxrgrěkę suvor- 
donné. Si vous vous reportez maintenant à cet évènement 
et si vous ne vous mettez pas dens l'excitation qui exis- 
tait è ce moment, n'était=il pes trop tôt pour dire que 
les rrrmunistes avaient mis ie feu ? " 

"Réponse : "Oui, c'est possible, mais le 
Fuehrer le voulait ainsi”, 

H uestion : " Pourquoi le Fuehrer voulut-11 
faire une décleration immédiatement, selon laquelle lgs 
communistes avaient mis le feu ? " 


"Réponse : "Il était convaincu de cela », 


Question ” Suis-je dans le vrai lorsque 
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je dis qu'il était convaincu sans avoir de preuves des res 
ponsables de cet évènement à ce moment 12? " 

"Réponse : " C'est vfai mais il faut considérer 

qu'à ce moment Lë les activités des communistes étaient 
extrêmement iu:portantes et que notre nouveau Gouverne- 


ment, en tant que tel, n'était pas sûr." 


M. Li PRLSIDENT.— Lieutenant Kempner, en quoi 


ceci concerne-t-il Frick ? 


DR. KEMPNER,- Comme je l'ai dit avant, cela prou- 
ve qu'il a abohi les droits civils le lendemain de l'in- 
cendie, et que, d'autre part ce denger communiste n'était 
qu'un subterfuge et il fut un des actes finaux qui mena 
à la deuxième guerre mondiale. L'accusé Frick, non seule- 
ment a aboli les libertés civiles au sein de l'Allemagne 
mis il devin$ aussi l'organisateur de l'énorme réseau 
de police du KReichstag.nazi. Entre parenthèses, je puis di- 
re qu'il n'y avait Las ent ce moment là, de système 
de police unifié du Reich. Les Etats Allemands av_ient 
des fo ces de police à eux. 

Je demande au Tribunal de considérer la preuve 
coume acquise du décret du 17 juin 1936, signé var Frick 
et publié dans le RGB 1936, page 487. Une traduction an- 
glaise de ce décret figure dans le livre de docunents sous 
le nuréro 2073 PS. 

Le paragraphe I de ce décret est le suivant : 

"Pour l'unification des devoirs de police dans 
lë Reich, un chef de la police allemande est nommé au i- 
nistère allemand de l'Intérieur, à qui appartient la diree- 
tion et la condiite de toutes les affaires de police ." 

Du paragraphe II nous apprenons quê ce furent 


l'accusé Prick et Hitler qui furent les signataires de ce 
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décret et qui nommèrent Himmler chef de la police alle- 
mande , 

Le paragraphe II de la section 3 de ce décret 
établit que Himmler était - je cite : 

YSubordonné individuellement et directement 
au Minisÿre de l'I,térieur du Reich de la Prusse", c'est- 
à-dire à Frick. 

La charte officielle du système de Police alle- 
mande, document 1952, PS, déjà versé comme pièce des Etats 
Unis 449, montre clairement la position du Ministre du 
Reich de l'Intérieur : Frick, en tant que chef suprême 
de tout le système de police allemand, y compris le fa- 
meux RSHA, dont l'accusé Kaltenbrunner devint le chef 
sous les ordres de Frick, en janvier 1943? 

L'accusé utilisa son autorité sur le système de 
police mouvellement centralisé pour favoriser le conspi- 
ration nazie. Le Tribunal peut prendre en considération 
le décret du 20 septembre 1936, publié dans le Gazette 
Ministérielle du Reich : " Ministerialblett des Reichs 


und Preussischen Ministerium des Innern", 1936 , page 


1345, document 2245 PS. 

Dans ce décret Frick se réservait l'autorité 
de nommer des inspecteurs de la policede sécurité, su- 
bordonnés à ses gouverneurs de district, les " oberprae- 
sidenten " et il ordonna leur coopération étroite avec 
le parti et les forces armées. 

Un utre exemple de l'emploi de ses activités 
d ns la sphère de la police se trouve dans son ordonnance 
du 18 mars 19358, concernant LU Anschluss autrichien, 
discours dans lequel Frick autorisa le Keichfuehrer des 


SS et de la Police à prendre des mesures de sécurité en 


Autriche sans considération des limitations légales an- 
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térieures. Ce décret est publié dans le RGB 1938, page 
262 et figure dans le livre de documents comme 1437 PS. 
Je ne répéterai pas ici les preuves concernent 
les activités criminelles de la police allemende sur la- 
quelle l'accusé Frick avait une autorité suprême ? Je 
voudrais simplement mentionner les présentations qui ont 
déjà été faites au sujet des camps de concentration, de 
la Gestapo et de deux des institutions de la police sous 
la juridiction de Frick, Je voudrais montrer que non 
seulement la machine subordonnée d'Himler mais aussi 
le Ministère de Frick lui-même connaissaient ces ins- 
titutions. Dr conséquent, je verse maintenent au dossier 
le document 1643 PS, comme pièce des Etats Unis 713. 
Ce document est ung résumé de la correspondance entre le 
Ministère du Reich de l'Intérieur et ses services de 
novembre 1942, jusqu'à août 1943, au sujet des aspects 
légaux de l- confiscation de la propriété par les Ss 
pour l'agrandissement du camp de concentration d'Auschæitz 
Au bas de la page l et au soumet de la page 2 
de la traduction anglaise, figure une table desmetiè- 
res du compte-rendu d'une réunion tenue le 17 et le Lë 
décembre .1:42, concernant la confiscation de: ces proprié- 
tés. Ce compte rendu montre qu'une autre discussion de- 
vait avoir lieu sur cette matière, le 21 décembre 1942, 
entre les représentants du Ministre de l'Intérieur du 
Reichfuehrer SS. A l- page 2 figure aussi un résumé 
d'une lettre télétype, datée du 22 janvier 1943, émanent 
du docteur Hoffman, représentent le Ministre du Reich de 
l'Intérieur, adressée au Gouverneur du district de Kattwitz. 
Le résumé commence comme suite : je cite : 
B Le territoire -u camp de concentration d'Ausch- 


witz sera transformé én état indépendant " - ce qui signi- 
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fie ‘territoire administratif en soit. 

Le fait que l'accusé FRICK montra un intérêt person- 
nel dans un camp de concentration, fut connu d'après le 
témoignage du Dr BLAHA, que je voudrais mentionner au 
Tribunal. Dans ce témoignage, il dit que FRICK a visité 
le Camp de Dachau en 1945, 

L'aspect suivant de la participation de l'accusé 
FRICK à la conspiration nazie, montre qu'il favorisa la 
persécution raciale, et le racisme,instituant l'extermi- 
nation des Juifs, Sea Outre ses responsabilités nombreuses, 
son vaste champ administratif couvrait toute lar égion de 
l'administration et de la législation raciale. 

Je mentionne encore le document 5475 PS : le Manuel 
des personnages officiels administratifs allemnds, qui 
a déjà été versé au dossier, et je mentionne les pages 
2 & 4, montrant que FRICK était le gardien et le protec- 
teur administratif et législatif de la race allemande, 

Afin d'éviter d'autres répétitions, je ne citerai pas 
les actes divers du Ministère de FRICK contre les Juifs, 
L'exposé concernant la persécution des Juifs, fait par le 
Major WALSH avant Noël, montrait un certain nombre de Dé- 
crets signés par FRICK, telles que les 1nfêmantes Lois de 
Nuremberg, at les lois dépouillant les Juifs de leurs pro- 
priétés et de leurs droits de cltoyens, et leur infligeant 
le port de l'étoile jaune. 

Mals les activités du Ministère de FRICK ne se limi- 
talent pas à de tels crimes camouflés sous la forme de lé- 
Sislation. Les services de police subordonnés à FRICK par- 
ticipèrent à l'organisation de telles activités terrobistes, 


come le pogrom de Novembre 9, 1908, 
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Je mentionne une série d'ordres et de rapports de 
Heyndrich concernant l'organisation de ces pogroms - ou 
comme ils furent nommés par HEYDRICH : des émautes spon- 
tanées - documents 05I PS et 5058 PS, déjà versés au dos- 
sier, comme pièce des U.S.A. 240 & 508. Trois jours après 
ce pogrom du 9 Novembre I9ŭ8, FRICK,SOn sous secrétaire, 
ses subordonnés : HEINRICH et DALUEGER, participèrent à 
une conférence sur la question juive, sous la présidence 
de l'accusé GOERING. A cette réunion des mesures diverses 
furent discutées, selon lesquelles les départements gou- 
vernementaux individuels devaient prendre des mesures con- 
tre les Juifs. Un rapport sténographié de cette réunion 
- notre document I8I6-PS - a déjà été versé au dossier 
comme pièce des UŞA. Ger, Puis-je mentionner brièvement 
une phrase au bas de la page 25 de la traduction anglaise, 
où nous trouvons les remarques finales de GOERING :" 
"Le Ministère de l'Intérieur et la Police, devront 
réfléchir aux mesures qui doivent être prises." 
Cette remarque montre que GOERING considérait comme 
du devoir de FRICK de suivre par des moyens administratifs 
le pogrom organisé par les propes subordonnés de FRICK. 
Dans l'exposé que je viens de faire, nous avons t en- 
té de prouver que l'accusé FRICK en tant que membre de la 
conspi ration, destina la hachine de l'Etat au nazisme. 
Maintenant, nous montrerons que FRICK aida activement 
à la préparation de l'Etat Nazi à la guerre. Nous commence- 
rons pa montrer que FRICK sympathisait avec leg violations 
flagrantes opérées par l'Allemagne, des traités de non- 
agression. Ceci se voit clairement dans un témoignage de 


l'Ambassadeur Sir MISSERSMITH. Ce document a été déjà fourni 
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comme pièce des U.S.A, ep. Je n'en citerai qu'une phrase 
à la page 4, ligne IO. Je cite : 

"Les Nazis de heut rang avec lesquels je devais 
avoir des contacts officiels, en particulier avec des 
hommes tels que GOERING, GOEBBELS, LEY, FRICK, FRANCK, 


DARRE et autres, à diverses reprises se moquèrent de ma 
Traités 


pod tion quant au caractère d'obl_gation des eg ne dÄ 
clarèrent ouvertement que l'Allemagne observait ces en- 
treprises internationales aussi longtemps que cela conve- 
nait aux intérêts de l'Allemagne. 

En Mai I945, dans sa nomination de plénipotentiaire 
général de l'administration du Reich, FRICK, devint l'un 
des grands chargés de la préparation de le guerre en Al- 
lemagne. Les deux autres membres du triumvirat, étaient : 
le Chef de 1'0.K.W. et le llénipotentiaire Gén‘ral à l'E- 
conomie, à ce moment là l'accusé SCHACHT. FRICK a admis 
qu'il avait occupé łe poste de plénipotenttaire général 
depuis le 2I Mai I955, date de la Loi Secrète de Défense 
du Reich. 

Je mentionne cette déclaration eu document 2978-PS 
pièce des U.S.A, 8. Bes fonctions en tant que Flénipoten- 
tiaire Général ,sont soulignées dans la Loi de Défense au 
Reich, du 4 Septembre 1958, qui a été Classée comme docu- 
ment militaire très secret, et qui figure dans notre livre 
de documents, comme pièce 2184 PS, pièce U.S.A. 6, Selon 
cette Loi de I998, dans le Paragraphe a, 11 est dit qu'un 
pouvoir immense fut concentré entre les mains de FRICK, en 
tant que Plénipotentiaire Général à l'Administration, Outre 
son Ministère de l'Intérieur, 11 s'empara de la sSurvelllanee 


du Ministère de la Justice, du Ministère de l'Education du 








D III 


16/1/46 
16 - I? h; 


Reich,des questions religieuses et des services du Reich. 

FRICK a admis la part importante qu'il a joué dans la 
préparation de la guerre, comme membre du triumvirat., Ueci 
nous est montré dans un discours qu'il fit en Septembre 
1940 à l'Université de Fribourg. Les e xtraîts figurent 
dans le livre de documents comme document 2608 PS, que je 
verse au dossier comme pièce USA n° 400, Je crois qu'il se- 
rait utile ai le Tribunal me le permet de fire deux courts 
paragraphes commençant en haut de la page I de la traduc- 
tion anglaise. Je cite : 

"L'organisation de la défense nationale non militaire 
contient organiquement la structure entière du Gpuverne - 
ment National-Socialiste, et son administration. Cet at 
n'est pas exceptionnel, mais une partie nécessaire et pré- 
vue de l'ordre national-socialiste, Ainsi la conversion de 
notre administration et de notre économie en condition de 
guerre a été faite très rapidement et sans friction. Il est 
évident que tout changement était très dangereux pour toute 
la structure de l'Etat." 

En ce qui concerne la préparation de l'Administration 
je cite : 

"Les possibilités d'une guerre ont déjà été étudiées 
en tem.s de paix. Le Führer a nommé un Plénipotentiaire g- 
néral pour l'administration du Reich, et un plénipotentiatre 
général à l'Economie." 

Une grande partie des actes concernant la contribution 
de FRICK à la préparation de l'Etat Allemand à la guerre, 
sont soulignés en détail, dans le livre intitulé le Doc- 
teur Wilhelm FRICK et son Ministère, Livre qui a déjà été 
versé au dossier comme document SII9-PS. Puis-je en citer 
deux courtes phrases au haut de la page A de la traduction 


anglaise : 
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"En outre, la coopération du Ministre de l'Intérieur 
du Reich, dans le champ important de la législation mili- 
taire, ainsi que dans l'établissement de nos forces armées, 
doit être réalisée d'une façon très effective, Après tout 
le Ministre du Reich de l'Intérieur, est le Ministre Civil. 
de la Défense du Pays, qui en cette qualité e, avec le Minis- 
tre de la Guerre, non seulement signa la loi militaire du 
2I Août 1955, mais en sa qualité de Chef Suprême de 1! Ad- 
ministration Générale et intérieure, aussi bien qu'en tant 
que Chef de la Police, a également reçu du Führer et Chans 
celier du Reich, des pouvoirs importants dans le champ du 
Système de remplacement et de la surveillance militaire." 

d'ai mèntionné auparavant, qu'en tant que Ministre de 
l'Intérieur, FRICK était responsable de la politique ad- 
ministrative dans les territoires occupés et annexés. C'est 
son Ministère qui introduisit le n vel ordre dans le vaste 
territoire de l'Europe occupée par les Forces Armées alle- 
mandes., L'accusé PRICK exerça ses pouvoirs. 

Je demande au Tribunal de considérer trois Décrets 
signés par FRICK, introduisant la loi allemande en Autri- 
che, dans le Territoire des Sudètes, et dans le Gouvernement 
Général de Pologne, Le Décret est Au IS Mars 1926 (R.G.B. °8) 
Page 297, Article 8, document 2207 PS. Décret du Ier dotés 
bre 1908 (R.G.B. Sep, page EX, Paragraphe 8), Document 
ss > PSo Bt enfin le Décret de I2 Octobre 1959 (R.G.B. 1959 
pa ge 2077, paragraphe 8), document 9079 PS. 

Le Ministère de FRICK arrangea ia sélection, l'affine- 
ment de centaines de personnages officiels d'occupation pour 
le territoire des soviets, même avant 1! invasion& Ce fait 
figure dans un rapport fait par l'accusé Rosenberg en avril 


1941 sur les préparatifs de l'administretion du territoire 


occupé à l'Est 
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Puis-je men:ionner le paragraphe 2 du docu- 
ment 1.039 PS., qui a déjà été versé au dossier comme 
pièce des -tats Unis 141: 

"Une partie des actes concernent la contri- 
bution de Frick au plan et à la préparation de la guer- 
re d'agression mérite une remarque spéciale £ c'est le 
meurtre systématique de personnes considérées comme inu-, 
tiles pour la machine de guerre allemande, telles que 
les fous, les gens âgés, les travailleurs étrangers, 


qui ne pouvaient plus travailler, Ces meurtres furent 
exécutés dans des hôpitaux, d s infirmeries et des asi- 


les. 

Le Tribunal se souviendra que l'accusé Frick 
en sa qualité de Ministre de l'Intérieur du Reich, avait 
juridiction sur la Santé Publique et les institutions 
publiques, 

Puis-je mentionner encore brièvement le 
Manuel des Personnages officiels Administratifs allemands 
document 3475PS. Cette fois ce sont Les pagés 5, 4 et 7 
de l'introduction partielle anglaise, Là les régions 
suivantes sont mentionnées comme étant sous la juridic- 
tion de Frick : administration de la Santé, hyzsiène so- 
ciale, bien-être , hérédité raciale, Frick était pléni- 
potentiaire du Leich pour les Hpitaux,. 

Comme preuve que la juridiction de Frick cou- 
vrait ces institutions, je verse au dossier le document 
621 PS, pièce des Etats Unis 714. C'est une lettre du 
2 octobre 1940 du chef de la Chancellerie du Reich : 
le Doëteur Lammers au Ministre de La justice du teich; 


cette lettre informeit ce dernier que les documents 


concernan, la mort des malades des hô0pitaux av _ient re- 
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été transmis au Ministre de l'Intérieur du Reich pour 
une action. 

En fait, l'accusé Frick n'avait pas seule- 
ment juridiction dans cet établissement mais il était 
aussi un des indicateurs de la loi secrète organiséat 
l'essasinat. 

Je verse maintenant au dossier le document 
1556 PS, pièce des Etats Unis 716, qui est un rapport 
officiel daté de décembre 1941, de le commission des 
Crimes de Guerre.tchécoslovaques, intitulé : H déclara- 
tion détaillée sur l'assasinet des gens malades et êgés 
en Allexagne." 

Je voudrais citer des extraits très brefs 
de ce rapport . Les paragraphes I, II et III sont comme 
suit : 

"L'assasinat peut être retrouvé dans une 
loi secrète qui a été promulguée en été 1940. Outre le 
docteur en chef Gu Reich, le Docteur Conti, le reichfuer- 
rer SS Himmler, le Ministre de l'Intérieur äu Reich, le 
docteur Frick, comme tant d'autres membr- s, leşypersonna- 
ges précédents participèrent à l'introduction de cette 
loi secrète. D'sutres noms sont encore cités. 

30 = Comme je l'ai déjà dit il y aveit 
après un calcul soigneux : au moins 200.000 personnes 
mentslement déficientes, imbéciles où personnes atteintes 
de maladies nerveuses n'étaient pas seulemnt des Cas 
incurables mais compren&ient au moins 75.000 vi: illards. 

L'exemple le plus frappant des meurtres in- 
cessants dans ces institutions qui dépendaient de la jua- 
ridiction de Frick, de ces meurtres opérés sous les or- 


dres de Frick, est le cas fameux de Hadémar. 


Votre Honneur, puis-je vous demander si je 
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puis avoir 10 minutes de plus pur termine: cet exposé 


car les Procureurs se sont entendus, - ainsi que jé 


l'ai cozpris - pur voÿloir commencer le Cas F ançais 


demain matin ? 


M. Lu PRESIDENT,- Qui. 
DR. KEMPNER.- Merci. Je mentionne le cas 
de Hadamar., Je verse maintenant au dossier le document 


615 PS, pièce des Etats Unis T7 


M. BIDDLE.- Quel est le dernier rapport dont 


vous avez parié , 1556 ? 


DR. KEMPNER.- Le dernier rapport était Le 
document 1556 PS. C'est le rəpport de la commission des 
crines de guerre tchécoslovaques. 

Après avoir montré le plan général de Frick, 
je voudrais montrer que le Ministère de Frick connais- 
sait ces crimes. C'est pourquoi je cite maintenant une 
lettre pour montrer qu'il connaissait ces meurtres et 
que ces crimes étaient même de conneissence publique” 
Pour cela je verse au dossier le document #15 PS, piè- 
ce des Etats Unis 717. 

Ce document est une lettre de 1' évêque de 
Limbourg, du 13 août 1941, au Ministre de la Justice 
du leich. Bas copies furent envoyées au .inistèrc de 
l'Intérieur, c'est-à-dire Frick , et au Ministre des 
Afleir:s d'Eglise. de cite : 

"A environ 8 Kilomètres de Limbourg, dens la 
petite ville de Həđdamar, sur un coteau en face de la 
ville, se trouve un institut qui autrefois servait à di- 


vers buts et dernièrement il a été utilisé comme hôpi- 


tal. Cet institut a été rénové cet meublé comme un en- 
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droit où, suiv:nt l'opinion générale, l'Euthen:sia, 
mentionné plus heut, était systématiquesent pratiquée 
depuis des mois, environ depuis février 1941 . Le fait 
est connu zu delà du district administratif de Wiesba- 
den par les certificats de mort du régistre sont en- 
voyés dens les communesutés"" 

Je cite, plus loin : 

"Plusieurs fois par semaine, des autobus 
arrivèrent à Hadamer avec un nombre considérable de 
telles victimes > Bes enf:nts des environs connaissaient 
ce véhicule et disaient : " voil- la boîte meurtrière 
une fois de plus PT, Après l'arrivée du véhicule, les 
citoyens d'Hsdesr surveilisient la fumée qui s'éleveit 
dans le ciel, sortant des cheminées, et étaient tortu- 
rés par la pense éternelle.sent présente des misérables 
victimes, et tout pearticulièreuent lorsque les odeurs 
les troublaïient, suivent la direction du vent. 

Les effets de ces principes, ét int, lors- 
qu'ils travaillaient, que les enfants s'injuriaient, 
se disputéient et disaient : "vous êtes fous, on vous 
enverra dans le four crémetoire de Hadamer". Ceux qui 
ne voulzient pas se marier ou qui n'en avaient pas l'oc- 
casion disaient " ne vous mp "ies jamais pour mettre des 
enfants au monde et qu'ils soient mis dens les bouteil- 
les", On entendait des vieillards dire :" ne "envoyez 
pes dans un hôpital de l'Etat", Quand nous n'aurons plus 
de personnes à l'ésprit déficient pour nous servir dans 
ces expériences, nous pren rons ensuite: lespe::onnes 
agées. H 

Autre citation de cette lettre : 


“La population ne peut comprendre que des ac- 


tions systématiques soient exécutées qui, en accord avec 
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le peregrahe 211 du Code criminel allemand, sont punis- 


sables de mort.,,.." 


Je cite enfin : 

"Les personnages officiels de la Police 
d'Etat secrète, dit-on, sont en train d'essayer de 
suprimer la discussion des cas d dademar par des mens- 
ces sévères.Bans l'intérêt de la paix publique,ceci peut 
être bien pris. Mais la connaissance et a conviction et 
l'indignation de la populstionne peuvent pas être chan- 
gées per ceci. La conviction s'accroitra avec le plus 
amère réalisation selon laquelle le discussion est inter- 
dite par des menaces, mèis que les actions elles-mêmes 
ne sont pas mwursuivies par des lois pénales", 

Je cite le dernier paragraphe de la lettre : 

" Je sounets des copies de cette lettre au 
Ministre de l'Intérieur, au Winistre des Affaires eli- 
gieuses, H (Finde la citation) 

Néanmoins, es meurtres commis dans ces ins- 
titutions, sous la loi secrète créée par 1’ Accusé rick, 
l'accusé Himmler et les autres, continuèr:nt annge par 
année. 

“e verse au dossier le document 3592 BS. 
M. LE PRESIDENT.=- Une réponse fut-elle donnée 


à cette lettre ? 


DR. K:MPNE..- Non, gucine réponse n'a été 
trouvée. J'ai dit qu'il n'y avait ms d réponse, J'ai 
d'autres lettres que je ne puis pas citer aujourd'hui, 


et qui portent la remarque ": "doit rester sans réponse", 


Néanmoins, les meurtres accomplis dans ces ins- 


titutions, sous la loi secrète, créée par l' accusé Frick, 
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l'accusé Himmler et les autres, continuèrent année eprès 
année. Je verse au dossier le document 3592 PS, pièce 
des États Unis 718. C'est une copie certifiée de l'ac- 
cusation des gouverne nts, de le commission militaire 
des Etats Unis à Wiesbaden, contre les individus qui di- 
rigeaimt l'hopital d'Hademer, où beaucoup de russes et 
de pol nie furent assasinés,. Dans cette procédure par- 
ticulière 7 accusés furent inculpés du meugtre de 1944 
et 1945 de 400 personnes d nationalité polonaise et 
russe. Trois des accusés furent condamnés à être pendus; 
les quatre autres furent condamnés aux travaux forcés. 

Je passe à la dernière page de mon exposé qui 
concerne la phase finale de la responsabilité de Frick, 
alors qu'il occupait la position de Protecteur du teich de 
Bohême et de .oravie our la période qui courait du 20 
août 1943 à la fin de le guerre. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de dire 
quelque chose sur les fonctions du protecteur de Bohême 
et de Moravie. Ces pouvoirs étendus sont connus de la 
Cour. 


U 
M. LL ?!:LSIDENT.- Avant que vous ne passiez 


au document 3592 PS, est-il clair que le document que 
vous venez de mentionner se réfère à un jugement des 
nationaux Allemends pour avoir tué des Polonais et des 
Russes dans des hôpitaux. 


DR. KEMPLER = C'est absolument clair, 


M. LE PRESIDENT = Pouvez-vous we montrer 


où cela se trouve. 


Re KEMPLER = Document 35.590 PS. Je cite : 


“Alphonse Klein, Adolf Wahlmenn, Heinrich 
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Ruoff, Kerl Willig, Adolf Merkle, Irmgard Huber, et Philip- 
Blum , agissent ensemble dans un but commun, au nom du 
Reich allemand, du ber Juillet 1944 jusque vers Avril 

1945, à Hadamar, en Allemame, tuèrent délibérément et 
impitoyablement des êtres humains de nationalité Polonai- 


se et Russe., Le chiffre se monte à environ 400 # 


M. LE PRESIDENT - Tout celé ne ncus dit rien. 





Cela ne nous montre pas que cela venait sous la juridic- 


tion du Kinistère de l'Intérieur. 


DR. KEMPLER - Il y a quelques temps, j'ai 
mentionné le menued des Officiels Administratifs Allemand 
indiquant de façon très claie que des hôpitaux et des 

tablissements similaires étaient sous la surveillance du 


Ministère de l'Intérieur. 


M. Lë PRESIDENT = Oui, je suis cela, mais 
ce document ne mentionne pas d'hôpitaux. C'est justement 


ce que je vous demandais, 


DR. KEMPLLR - Oui, il ne dit en fait que :. 
"Hadamar", et ne dit pas "hôpital de Hadamar". Cette 
partie n'a pas été donnée par l'avocat général mais j'ai 
l'intention de donner plus tard un document plus impor- 
tant montrent qu'Hademer était bien un hôpital. Meinte- 


nent, je passe au dernier paragraphe de mon exposé. 


M. LE PRESID-NTn= Attendez un inst nt, Dr 


Kempler, Un avocat de la défense voudrait parler, 


DR PANNENBECKER (Avocat de Frick) - Dans 
le document 35.592 PS qui vient d'être lu à l'instant, je 


ne trouve rien qui se rapport à Frick et qui met Frick 
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en cause en aucune façon que ce soit. 


M. LE PRESIDENT — Il n'est certainement pes 


nécessaire que vous vous leviez et que vous répétiez ce 





que je viens de dire, 


DR. PANNENBECKER — Qui, mais j'avais quel- 


que chose à ajouter. 


Me LE PRESIDENT - Jë vous demande pardon, 





DR. PANNENBECKER — Je voulais ajouter que 
l'accusé Frick, depuis Août 1943 n'était plus Ministre 
de l'Intérieur, et que pour cette raison ce document ne 


peut pas être utilisé contre lui. 


M. Li: PRESIDENT - Cela ne nous donne pas 
la date de la mort de ces gens. En tous cas, jusqu'à ce 
que le Dr Kempler nous présente quelque chose qui montre 
que Hademar était un hôpital pendant la période où Frick 
était Ministre de l'Intérieur, le Tribunal ne considère- 


re pas la preuve comme impliquant Frick, 


DR. KEMPLER = J'ai cité ces meurtres à 





Hadamar pour deux raisons : tout d'abord parce que le 
iinistère de l'Intérieur connaisseit comme je l'ai dit 
précédemment le lettre de l'Evêque de Limburg, en 1941, 
lorsque Frick était Ministre de l'Intérieur, et connaissait 
ces faits. J'ai cité ces faits parce que ces meurtres con- 
tinuèrent de 1944 à 1945, sous la loi dont l'accusé Frick 
était l'auteur. 

La phase finale de la responsabilité de Frick 
concerne la période pendant laquelle il eut le poste de 


Protecteur du Reich de Bohême et de Moravie, pour la pé- 


riode s'étendant du 20 Août 1943 jusqu'à la fin de la 
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guerre, Je ne voudrais pés présenter de preuves concer- 
nant ces fonctions, mais je mentionnerai un exemple. Je 
verse au dossier le document 35.589 PS, pièce des Etats- 
Unis 721 qui est un supplément au rapport Tchécosl:vaque 
sur les crimes allemands contre la Techécoslovaquie. Je 
voudrais citer un pessage très bref de ce rapport : 

"Durant la période où l'accusé Wilhelm Frick 
fut protecteur du Reich de Bohême et de Moravie, depuis 
AOÛT 19435 jusqu'à la libération de la Tchécoslovaquie, 
en 1945, d:s milliers de juifs téhécoslovaques furent 
déportés du ghetto de Terezin, en Techécoslovaquie, dans 
le camp de concentration d'Auschwitz, en Pologne, et fu- 
rent tués dans les chembres à gaz." 

Ainsi, nous avons montré que Frick a été 
un conspirateur éminent de 1923 jusqu'à ce que les Armées 
Alliées vzinquirent les Forces Armées Nazies. Le crime 
de Frick repose sur ses propres déclarations, et sur Aes 
déclarations des co-accusés, pour lequel il est responsa- 
ble d'après notre Stétut. 

J'aimerais exprimer ma profnde gratitude 
pouf l'aide rendue par mes collègues r Karl Lachmann, 
Lt. Frederick Felton, et Capitaine Seymour Krieger, à 


la préparation de cette cause, 


e L'audence est ajournée à 17 heures 20, = 





